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!ŎǊƻƴȅƳŜǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 

AAP Appel à Projet 

ACI Atelier Chantier dôInsertion 

ADEME Agence de lôEnvironnement et de la Maitrise de lôEnergie 

AEP Adduction en Eau Potable 

AEU Assainissement des Eaux Usées 

AKATIJ An nou Kombat Ansamm Tout In®galit® di Jodla  

APEIG Association pour l'Emploi et l'Insertion en Guyane 

ARS Agence Régionale de Santé 

BEPI Programme « Bien-Être des Populations de lôInt®rieur » de Guyane 

CAE Coop®rative dôActivit®s et dôEmplois 

CC Communauté de Communes 

CDDI Contrat ¨ Dur®e D®termin®e d'Insertion. 

CHAR  Centre Hospitalier de Cayenne Andr®e Rosemont 

CICI Cellule d'Ingénierie des Communes de l'Intérieur 

CNRS Centre National de Recherche Scientifique 

CTG Collectivité Territoriale de Guyane 

CVL Comité de Vie Locale 

CCEG Communauté de Communes de l'Est Guyanais 

CFPPA Centre de Formation Professionnelle et de Promotion Agricole (centre de formation pour adultes) 

CG Conseil Général 

CR Conseil Régional 

CSG Centre Spatial Guyanais 

DAC  Direction des Affaires Culturelles 

DAAF Direction régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt 

DCE Directive Cadre sur l'Eau 

DEAL Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement du Logement 

DETR Dotation dôEquipement des Territoires Ruraux 

DGS Directeur Général des Services 

DIECCTE Directions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

DT Délégation Territoriale 

DTO Délégation Territoriale de l'Oyapock (du PAG) 

EEDD Education à l'Environnement et au Développement durable 

EPCI Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 

FEAD Fonds Européens dôAide aux plus D®munis 

GAL Est Groupe dôaction Locale de lôEst (programme LEADER) 

LCOI Lutte Contre lôOrpaillage Ill®gal 

LEADER Programme européen de Liaison Entre Actions de Développement de l'Economie Rurale" 

FNADT Fonds national d'am®nagement et de d®veloppement du territoire 

FEADER  Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

GPS Guyane Promo Santé 

h.j hommes.jours (Unit® de mesure correspondant au travail d'une personne pendant une journ®e.) 

ICPE Installations Classées pour la Protection de lôEnvironnement 

ILM Intervenants en Langues Maternelles 

IKA Indice Kilométrique d'Abondance 

INSEE Institut National de Statistiques et D'Etudes Economiques 

JPA  Journée des Peuples Autochtones 
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LCOI Lutte Contre l'Orpaillage Illégal 

OEG Office de lôEau de la Guyane 

OS Objectif Spécifique 

PAG Parc amazonien de Guyane 

PAPA Plan d'Accompagnement du Parc amazonien 

PIJ Point Information Jeunesse 

PNC Patrimoines Naturels et Culturels (Service du siège) 

PV Procès-Verbal 

QE Question Evaluation 

RSMA  Régime du Service Militaire Adapté 

RUP Région Ultra Périphérique 

SC Service Civique 

SCIC Soci®t® Coop®ratives dôInt®r°t Collectif 

SDAEU Sch®ma Directeur dôAssainissement des Eaux Us®es 

SDAEP Sch®ma Directeur dôAlimentation en Eau Potable 

SDD Service D®veloppement Durable (Service du siège) 

SEAG Soci®t® entomologique Antilles-Guyane 

SGAR Secr®taire G®n®ral pour les Affaires R®gionales 

TMK Terra Makaôandi 

UG Université de Guyane 

ZAR Zone dôAcc¯s R¯glement®e 

ZDUC Zone de Droit dôUsages Collectifs 
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Résumé  
La convention dôapplication de la Charte a ®t® sign®e le 15 d®cembre 2016 pour une dur®e de trois ans. Elle 
identifie 9 actions prioritaires men®es conjointement entre le Parc amazonien de Guyane et la Mairie de 
Camopi, ainsi que les actions men®es par le PAG sans implication directe de la commune. Malgr® lôabsence 
dôavenant il a ®t® d®cid® de prolonger la dur®e de la convention jusquôau 15 mars, date des ®lections municipales, 
afin de finaliser les projets prioritaires. La cr®ation dôun comit® de pilotage pour conduire lô®valuation a ®t® d®cid®e 
le 3 mars 2020. Lô®valuation de la convention a ®t® conduite du 9 mars 2020 au 23 juin 2020 puis du 7 septembre 
au 7 d®cembre 2020. Elle a ®t® r®alis®e en interne par une stagiaire sous la supervision de la charg®e de mission 
Charte du Parc. Elle sôest bas®e sur la bibliographie existante, la collecte et le traitement des donn®es financi¯res 
et techniques, et la r®alisation de 66 entretiens qualitatifs avec 75 personnes.  
 
Les principales conclusions de lô®valuation sont les suivantes : 
 

Cette convention dôapplication ®tait la premi¯re convention entre le Parc et la commune de Camopi. Camopi a 
®t® la derni¯re commune ¨ adh®rer ̈  la Charte, côest donc ®galement la derni¯re convention ̈  avoir ®t® sign®e 
(sur les quatre communes du Parc).  
42% des livrables attendus des projets ont ®t® r®alis®s : le niveau de r®alisation de la convention est plut¹t 
moyen, pour ne pas dire mitig®. Des freins structurels importants peuvent en partie expliquer pourquoi une 
proportion aussi importante de livrables nôa pas ®t® r®alis®e ou ne lôa ®t® quôen partie. On peut citer entre autres : 
lôisolement de la commune, la pr®sence de la fronti¯re, la complexit® de la superposition du droit commun et du 
droit coutumier, le manque dôinfrastructures et de services, le manque de porteurs de projets ou dôentit®s 
structurantes en local, des difficult®s ¨ recruter sur place des personnes avec les comp®tences recherch®esé 
dôautres facteurs comme certains manques organisationnels du PAG et de la Mairie ont parfois conduit pour 
certains projets ¨ une difficile ad®quation entre moyens d®di®s et ambitions, parfois aussi des fiches projets avec 
des livrables trop th®oriques. Des retards nombreux sur la construction des b©tis ont ®galement ralenti lôavanc®e 
de projets qui n®cessitaient une infrastructure pour se poursuivre.  
Sans tenir compte des ressources humaines, la convention a permis de mobiliser 2 856 951 euros sur 3 ans. Ils 
proviennent de la Mairie, du Parc et majoritairement des partenaires financiers (fonds europ®ens, Etat, CTG, DAC, 
CCEG, la Pr®fectureé). Le Parc amazonien a contribu® ¨ hauteur dôenviron dont 253 072 euros sur 3 ans, sans 
compter lôinvestissement humain, qui a pu °tre particuli¯rement important sur certains projets. Lôeffet levier induit 
est de 10ú investi par les partenaires ou la Mairie pour 1ú investi du Parc. 
 
Certaines r®alisations de la convention ont ®t® particuli¯rement marquantes, comme lôAtelier Chantier dôInsertion 
Bois ç KAôA Construction è, de par sa complexit® et son caract¯re in®dit sur le territoire. Les projets culturels ont 
®galement marqu® positivement cette convention avec un accueil tr¯s favorable de lôensemble des personnes 
interrog®es. Côest ®galement le cas des projets li®s ¨ lôartisanat. Certaines actions sont bien connues et 
consid®r®es comme incontournables, m°me si les r®sultats et effets escompt®s sont encore mitig®s : côest le cas 
du projet Gragerie ou du projet Artisanat. Dôautres actions sont moins connues par les agents ou les partenaires 
bien quôelles aient touch® de nombreux habitants avec des r®sultats concrets et un accueil tr¯s positif c¹t® 
habitants. Côest le cas du projet Services de bases et infrastructures, qui a conduit ¨ lôinstallation de ç kits 
®lectricit®s è photovoltaµques et de ç kits froids è, ou encore dôun appui pour la gestion des d®chets et de lôeau. 
Certains projets ont moins ®t® appropri®, autant par la Mairie que par le Parc amazonien, parfois du fait que ces 
sujets sôengageaient sur des comp®tences encore peu maitris®es par lôun et lôautre (comme certains livrables du 
projet Formation ou du projet Jeunesse). Le sujet Tourisme, sujet tr¯s clivant au sein de Camopi, a eu dôimportants 
retards, mais certaines r®alisations sont appr®ci®es ou attendues comme le livret dôaccueil et la formation guidage. 
Bien que clivant, ce sujet est port® aux premiers rangs dôimportance pour la nouvelle Mairie (qui cherche 
actuellement ¨ recruter un charg® de mission tourisme). De nombreux projets ont d¾ °tre r®orient®s, ce qui peut 
signifier ¨ la fois un projet de convention trop ambitieux ou parfois inadapt® au contexte ou n®cessitant des 
comp®tences pas encore acquises ou en cours dôacquisition. 
 

Au-del¨ des r®sultats des projets, la convention a permis de cr®er un dialogue et le d®but dôune collaboration 
entre le Parc national et la commune. Elle a fourni un cadre logique et structurant globalement appr®ci®, en 
cela quôil a permis dôidentifier des priorit®s communes pour lôaction du Parc et de la Mairie. Lôaccompagnement 
du Parc amazonien, notamment sur des comp®tences en ing®nierie de projet, en ing®nierie financi¯re ou technique 
a fourni une aide pr®cieuse ̈  la commune qui nôest pas encore en capacit® dôassurer seule toutes ces 
comp®tences. Une am®lioration de cet accompagnement pourrait avoir lieu prochainement avec la perspective de 
cr®ation dôune ç Cellule dôing®nierie des communes de lôint®rieur è ou encore de la Coop®rative dôActivit®s et 
dôEmplois permettant ¨ des porteurs de projets ne maitrisant pas la comptabilit® ou le syst¯me administratif de 
lancer leur activit®. 
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Méthode et organisation 

1. [ƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ  
 
Lô®valuation est une d®marche qui vise ¨ produire un jugement objectif et structur® sur la conception, la mise en 
îuvre et/ou les r®sultats dôune ou plusieurs actions, ¨ partir de donn®es quantitatives et qualitatives. Elle cherche 
en g®n®ral ¨ savoir ce qui a ®t® fait, avec quels impacts, quels co¾ts, quelle pertinence par rapport aux besoins ou 
encore quelle coh®rence par rapport aux objectifs et priorit®s des acteurs en pr®sence (ad®quation avec la Charte, 
besoins identifi®s par la Mairie). Cette ®valuation dôune convention dôapplication de la Charte pass®e entre un Parc 
national et une Mairie sôaxe donc sur ces crit¯res, tout en analysant lôutilit® de ç lôoutil convention è en tant que tel. 
Cette ®valuation de la convention dôapplication de la Charte ̈  Camopi est de type ex-post, autrement dit r®alis®e 
¨ la fin de la convention. 
 
Lô®valuation a consist® ¨ r®pondre aux questions ®valuatives, fix®es lors dôune r®union le 3 mars 2020, afin de 
d®finir le calendrier et les outils et m®thodes propos®es. Ces questions sont les suivantes :  
 

Q1 : Quelles étaient les attentes sur Camopi en 2016 ? En quelle mesure la convention y a-t-elle répondu ? 

Q2 : Quels réalisations, r®sultats et changements ont ®t® obtenus ? Quõest-ce qui nõa pas ®t® réalisé ? 

Q3 : Quels ont été les facteurs de réussite et les contraintes ? 

Q4 : Quelle analyse porter sur la qualité de la convention en tant quõoutil de programmation et de partenariat ? 
Quelle valeur ajoutée de la convention sur les projets ? 

Q5 : Quelles leçons retenir et recommandations pour la suite ? 

 
Pour r®pondre ¨ ces questions, lô®valuateur sôest appuy® sur un ensemble dôoutils que sont : 

¶ Les ressources bibliographiques et archives (d®tail dans lôAnnexe VII), 

¶ Le logiciel EVA, de suivi et dô®valuation des projets et actions du Parc amazonien, 

¶ Les fiches techniques des projets : les livrables ont servi de base afin dôavoir des donn®es quantitatives 
sur ce qui a ®t® fait (cf. Annexe V) 

¶ Des entretiens individuels semi-directifs (cf. Annexe I, II et IV),  

¶ Des enqu°tes et missions de terrain. 

¶ Des restitutions avec des photos afin dôavoir les r®actions des habitants et personnes interrog®es.  
 
La logique de lô®valuation est d®taill®e dans lôAnnexe III. 

2. /ƘǊƻƴƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 
Le travail dô®valuation sôest d®roul® en deux phases (d¾ aux contraintes de distanciations sociales et de 
confinement, cons®quences de la pand®mie mondiale caus®e par la Covid-19) :  
 

 
 
A cause de la crise de la Covid, la r®union qui devait acter le premier copilotage de lô®valuation (COPIL 1) 
d®finissant le calendrier et la m®thode avec la Mairie nôa pas eu lieu. Ces informations ont ®t® relay®es par mails 
et par t®l®phone. La phase 1 sôest conclue par une restitution ç ¨ chaud è des premiers ®l®ments du bilan aux 
agents du PAG et ¨ un agent de la Mairie, le 19 juin 2020 en visioconf®rence (cf. Annexe VIII). Le 2e COPIL de 
ç restitution ¨ chaud è a d¾ °tre fusionn® avec le COPIL 3 ç dôorientations de la future convention è, du fait du 

Phase 1 (mars-juin 2020) 
33 Entretiens réalisés sur le littoral : 
agents PAG du siège et partenaires 
joignables/présents sur le littoral. 

Phase 2 (sept.-déc. 2020) 
33 entretiens réalisés à Camopi et Trois-Sauts 
avec les élus, agents de Mairie, Chefs 
Coutumiers, partenaires et agents PAG de la 
DTO et habitants. 
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retard pris suites aux mesures de reconfinement de Camopi en octobre 2020. Ce COPIL sôest tenu ¨ Trois-Saut le 
28 novembre 2020 (®lus de Trois-Sauts et directeur adjoint), puis il sôest tenu le 3 d®cembre 2020 ¨ Camopi, avec 
les ®lus de Camopi, la chefferie coutumi¯re et la direction du Parc (cf. Annexe VIII). 
La phase 2 de lôenqu°te (du 7 septembre au 7 d®cembre 2020) a permis, en plus des entretiens, de visiter certaines 
r®alisations des projets et de r®aliser des restitutions individuelles aux ®lus, chefs coutumiers, agents, partenaires 
et habitants afin de confronter les hypoth¯ses et conclusions de lô®valuation. Des restitutions grands publics ®taient 
pr®vues mais nôont pas pu °tre r®alis®es ¨ cause du contexte sanitaire. 
 
Au total 75 personnes ont ®t® interrog®es (66 entretiens), dont 40 personnes ext®rieures au PAG. Le fait que la 
part de personnes interrog®es au PAG est assez cons®quente compar®e ¨ la part de personnes ext®rieures rel¯ve 
davantage du contexte Covid que dôune r®elle volont® dans lô®valuation. En effet, parfois bloqu® par certaines 
mesures de confinement, il a ®t® plus facile de r®aliser des entretiens en interne. Malgr® ce d®s®quilibre, il a ®t® 
choisi de valoriser davantage lôavis des personnes issues du territoire : côest-̈-dire vivant ¨ Camopi ou Trois-Sauts. 
 

 

 
 

3. CƻǊŎŜǎ Ŝǘ ŦŀƛōƭŜǎǎŜǎ ŘŜ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘŜ 

a) CƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ 

¶ Un nombre important dôentretiens auprès des principaux acteurs et partenaires de la convention, y compris 
de certaines personnes qui ®taient pr®sentes lors de lô®laboration de la convention et ont pu en restituer le 
contexte.  

¶ Les affirmations, constats et analyses pr®sent®s dans lô®valuation sont essentiellement issus de 
recoupements entre plusieurs sources ; elles ne se sont pour la plupart pas seulement appuyées sur un 
seul point de vue ; elles ont été formulées dans le cas où au moins deux personnes différentes tiraient le 
même constat ou la même analyse. Le rapport tente donc dôêtre une synthèse de lôensemble des points de 
vue. Loin de prétendre à la neutralité, il essaiera de faire ressortir la diversité des points de vue.  

¶ Une évaluation menée par une stagiaire recrutée spécialement pour réaliser ce bilan : lô®valuateur nôest pas 
agent salarié au PAG : sa nouveauté dans la structure joue en faveur dôune meilleure impartialité dans 
lô®valuation, facilitant un regard neuf et plus objectif car elle nôest impliqu®e dans aucun projet du Parc.  

¶ La r®alisation dôun stage entier vou® ¨ cette évaluation a permis quôune personne puisse y dédier 100% de son 
temps, permettant de bénéficier de plus de temps pour réaliser les entretiens (PHASE 1) et la partie terrain 
(PHASE 2). 

¶ Lors de la phase 1, à défaut de pouvoir aller à Camopi, lô®valuateur a dispos® de davantage de temps pour 
approfondir les entretiens avec certains partenaires, permettant un échantillon plus large et donc une pluralité 

41%

6%

35%

12%

6% Agents PAG

Ex-agents PAG

Partenaires

Mairie

Chefs coutumiers /
village

66 ENTRETIENS(75 personnes interrogées)lors de l'évaluation
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des points de vue (acteurs institutionnels, associatifs, scientifiques, ethnologues spécialistes des sociétés Teko 
et Wayãpié).  

¶ La Phase 2 sôest presque entièrement déroulée à Camopi (dont 1 semaine et demie à Trois-Sauts) : le fait pour 
lô®valuatrice de vivre ¨ Camopi pendant trois mois a permis dôavoir plus de souplesse pour fixer les entretiens, 
mais aussi dôavoir des discussions informelles avec des acteurs/habitants permettant de mieux comprendre le 
contexte. 

¶ Une évaluation pluraliste : une diversité de points de vue est représentée dans le document final. Globalement 
les participants ont bien « joué le jeu » en partageant constats, points de vue et analyses, même si parfois 
certains échanges étaient moins faciles (pudeur de certains habitants, li®e ¨ une certaine prudence de 
positionnement et/ou ¨ la m®connaissance des sujets ®voqu®s, d®sint®r°t pour le PAG et son action donnant 
parfois lieu ¨ des discours tr¯s succincts). Peu dô®l®ments dôanalyse ont pu °tre identifi®es par lô®valuatrice 
dans ces cas. Cette situation a ®t® palli®e par les nombreux entretiens r®alis®s. 

 

b) [ƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ :  

¶ Le d®marrage de lô®valuation a concord® avec la mise en place du confinement li® ¨ la Covid-19 le 17 mars 
2020 (une semaine apr¯s le d®but du stage). Ainsi, la majorit® des entretiens de la phase 1 a ®t® r®alis® en 
visioconf®rence ou par t®l®phone, avec ce que cela implique en termes de qualit® sur les entretiens (entretiens 
r®alis®s en t®l®travail, par exemple avec des personnes devant garder leurs enfants en m°me temps quôils 
travaillent, parfois avec une mauvaise connexion, et une perte g®n®rale de spontan®it® ou de fluidit® dans le 
dialogue). 

¶ Lors de cette premi¯re phase du stage, il nôa pas du tout ®t® possible de se rendre ¨ Camopi ou ̈  Trois-Sauts 
: la premi¯re phase est donc ç hors-sol è par rapport au territoire, et a donc h®las essentiellement port®e sur 
la recherche bibliographique et sur des entretiens avec des personnes ç du littoral è (Cayenne-R®mire). Les 
entretiens sont issus essentiellement de contacts avec les agents du Parc au si¯ge et les partenaires pr®sents 
ou joignables depuis le littoral. Un changement administratif a ®t® op®r® dans la 2e phase du stage : lô®valuatrice 
a ensuite ®t® bas®e administrativement ¨ Camopi. Cela a permis de contrebalancer le d®s®quilibre du d®but. 
Malgr® tout cette 2e phase a ®t® marqu®e par le Covid avec le confinement de Camopi d®but octobre jusque 
mi-novembre. 

¶ La phase 1 de ce bilan est donc partiellement repr®sentative : la majorit® des personnes interrog®es ne vivent 
pas ¨ Camopi et sôy rendent essentiellement de mani¯re temporaire, dans le cadre de leur travail.  

¶ Certains acteurs nôont pas pu °tre interrog®s, faute de r®ponses ou de temps pour contacter ou relancer ces 
interlocuteurs (DAC, Pr®fectureé).  

¶ Lôabsence de certaines donn®es importantes en termes de suivi des moyens et dôanalyse des impacts des 
projets : le logiciel EVA, dô®valuation et de suivi, est encore partiellement appropri® par certains agents. 
Lôestimation du temps de travail consacr® ¨ la convention reste ®galement approximative pour le PAG et la 
Mairie alors quôil sôagit dôun poste de d®pense important pour le PAG.   

¶ Certaines actions ont d®marr® avant la signature de la convention fin 2016. Il nôest pas toujours ®vident (ni 
pertinent) de dissocier la p®riode de la convention (2016-2020) de la p®riode pr®c®dente dans lô®valuation des 
moyens mobilis®s et des r®sultats obtenus. 

¶ Des entretiens en t®l®travail compliqu®s ¨ mettre en îuvre entre le littoral et les territoires int®rieurs de la 
Guyane : en effet, compte tenu que les langues les plus parl®es ̈ Camopi et Trois-Sauts ne sont pas le fran­ais 
mais le Teko et le Way«pi, il faut °tre accompagn® dôun agent du Parc ou dôun piroguier traducteur pour r®aliser 
certains entretiens (impossible donc sans aller sur place). A cause de la Covid, lô®valuatrice nôa pas pu disposer 
dôun traducteur (bureau du Parc ferm® et d®rogation pour r®aliser certains entretiens en respectant les gestes 
barri¯res) : ainsi ce sont essentiellement des habitants maitrisant bien le fran­ais qui ont ®t® interrog®s (hors 
chefs coutumiers et chefs de village pour lesquels il y avait un traducteur). 

¶ Les m®thodes envisag®es pour la restitution ont d¾ °tre compl¯tement revues : il ®tait par exemple pr®vu que 
la communication sur le bilan et le recueil dôavis des habitants sur les suites ¨ donner ¨ la convention se fasse 
lors de la f°te communale du 14 juillet ¨ Camopi bourg, et ce notamment en organisant des ç cachiris de 
restitution è dans les villages1. Il ®tait par ailleurs act® quôun ou des ®lus devaient °tre pr®sents ¨ ces 
®v¯nements afin de montrer que le bilan nôest pas port® par le seul PAG mais conjointement avec la commune. 
Impossible ̈  r®aliser en p®riode covid, la restitution sôest au final faite sous deux formes :  lors des entretiens 

 
1 [Ŝ ŎŀŎƘƛǊƛ όǇǊƻƴƻƴŎŞ ŎŀȅŜŎƘƛǊƛύ Ŝǎǘ ƭŀ ōƛŝǊŜ ƭƻŎŀƭŜ ŦŀōǊƛǉǳŞŜ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎ Ł ōŀǎŜ ŘŜ ƳŀƴƛƻŎ ŦŜǊƳŜƴǘŞΦ /Ŝ Ƴƻǘ ǎŜ ǊŞŦŝǊŜ 
ǇŀǊ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŀǳȄ ŦşǘŜǎ ƻǴ ŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎǉǳŜƭǎ ƭŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ǎŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜƴǘΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀƛǎŞ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ 
ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŘŜ ǾƛƭƭŀƎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƭƻǊǎ ŘΩǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴΦ [Ŝǎ ŎŀŎƘƛǊƛǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ǳƴŜ ŘŜǎ ǊŀǊŜǎ ƻŎŎŀǎƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ŘŜ 
ƴƻƳōǊŜǳȄ ƘŀōƛǘŀƴǘǎΦ 
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individuels ¨ lôaide de photos plastifi®es (puis d®sinfect®es), ¨ partir dôoctobre. Et lors des r®unions de 
restitutions (cf. Annexe VIII).   

 

4. hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŀǇǇƻǊǘ 
Le pr®sent rapport sôorganise en cinq parties : 

¶ Le r®sum®, qui reprend de mani¯re tr¯s synth®tique les points principaux du rapport, 

¶ La m®thode, qui permet de renseigner sur le cadrage du travail dô®valuation, 

¶ PARTIE I : Le pr®ambule sur le contexte et les r®ponses aux questions ®valuatives (parties Q1 a Q5) 
et les perspectives pour la future convention,  

¶ PARTIE II : Le bilan ®valuatif d®taill® par projets th®matiques, 

¶ Les annexes : personnes interrog®es, grille dôentretien, m®thodologie de lô®valuation, bibliographieé 
 
Pour le bilan ®valuatif d®taill® de chaque projet, les ®l®ments suivants ont ®t® r®unis : 

× Rappel des objectifs fix®s dans la convention et de leur niveau de r®alisation 
× Chiffres cl®s 
× R®alisation des diff®rents livrables pr®vus 
× Moyens humains et financiers engag®s sur 3 ans (d®cembre 2016 - mars 2020) 
× Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 
× Facteurs de contraintes et de facilitations 
× Le­ons ¨ retenir 
× Perspectives 
 
 
 
 
 
 
 
Les encadrés oranges signalent les données factuelles les plus importantes du rapport. 

 
Les encadrés violets signalent eux des précisions ou des explications plus détaillées. 
 

 

 

 

 
 

 

Des citations, extraites des échanges réalisés 
pendant lõ®valuation sont fournies ¨ titre 
dõillustration sous forme de bulles. 
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PARTIE I   

ÉVALUATION GLOBALE DE LA CONVENTION 

DõAPPLICATION DE LA CHARTE À CAMOPI 
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tǊŞŀƳōǳƭŜ Υ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Ŝƴ нлмс Ŝǘ ǎƻƴ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ł /ŀƳƻǇƛ 

мΦ vǳŜƭǉǳŜǎ ǊŜǇŝǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀǳȄ  
 

A) Un patrimoine naturel et culturel exceptionnel 

Camopi est situ® dans lôune des r®gions les plus riches au 
monde en mati¯re de biodiversit®. Malgr® une d®t®rioration 
li®e ¨ lôorpaillage ill®gal (pollution au mercure et d®forestation) 
et ¨ lôarriv®e r®cente des produits de la modernit® 
(accumulation de d®chets sans possibilit® de retraitement), la 
for°t demeure tr¯s bien conserv®e. Cela est principalement li® 
au mode de vie des communaut®s am®rindiennes Teko et 
Way«pi. Trois-Sauts est essentiellement habit® par des 
Way«pi alors quô¨ Camopi vivent Teko et Way«pi. Ces peuples 
poss¯dent historiquement et traditionnellement une utilisation 
raisonn®e et durable des ressources de la for°t (fabrication 
des objets de la vie courante avec des mat®riaux naturels et 
biod®gradables, agriculture itin®rante sur br¾lis permettant 
aux sols et ¨ la for°t de se r®g®n®reré).  

  B) Une commune tr¯s isol®e 

La commune de Camopi est uniquement accessible en 
pirogue et n®cessite environ 8h de trajet depuis Cayenne 
jusquô¨ Camopi2 tandis quôil faut 2 ¨ 3 jours depuis le 
littoral pour se rendre ¨ Trois-Sauts en pirogue. Un 
a®rodrome existe ¨ Camopi, mais pour lôinstant aucune 
ligne a®rienne nôa ®t® mise en service. Celui-ci pourrait 
°tre inaugur® dôici 20213, avec des cons®quences 
importantes pour le d®senclavement de la commune.  

C) La Zone dôAcc¯s R¯glement® (ZAR) 

Lôacc¯s au Sud de la Guyane est soumis ¨ autorisation 
préfectorale pour les non-résidents et non usagers 
coutumiers4. Ainsi les personnes extérieures souhaitant 
se rendre dans cette partie du territoire doivent obtenir 
une autorisation préfectorale et la présenter à la 
gendarmerie en début et fin de séjour dans la Zone 
dôAcc¯s Réglementé. 

Si aujourdôhui une utilit® est toujours reconnue ¨ cette 
r®glementation, notamment pour limiter les perturbations 
venant de lôext®rieur (comportements non adapt®s des 
visiteurs...), elle forme une entrave ¨ la libre circulation 
qui pose certaines questions vis-̈-vis des freins quôelle 
g®n¯re en termes de d®placement des personnes, 
dô®changes de biens, ou de possibilit® de d®veloppement 
®conomique. Cette r®glementation est dôailleurs peu 
appliqu®e dans les faits, notamment car il est difficile 
dôassurer son contr¹le sur un territoire aussi vaste. Par 

 
2 оƘ ŘŜ ǾƻƛǘǳǊŜ ŀƧƻǳǘŞŜǎ Ł ŘŜ о Ł рƘ ŘŜ ǇƛǊƻƎǳŜΦ [Ŝ ǘǊŀƧŜǘ Ŝƴ ǇƛǊƻƎǳŜ ǾŀǊƛŜ ǎŜƭƻƴ ǎƛ ƻƴ Ŝǎǘ Ŝƴ ǎŀƛǎƻƴ ǎŝŎƘŜ ƻǳ ǎŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ǇƭǳƛŜǎΦ  
3  ζ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ ŀŞǊƛŜƴ Υ ōƛŜƴǘƾǘ ǳƴŜ ǇƛǎǘŜ ŘϥŀǘǘŜǊǊƛǎǎŀƎŜ ŎŜǊǘƛŦƛŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ ηΣ DǳȅŀƴŜ tǊŜƳƛŝǊŜΣ мм ƳŀǊǎ нлнлΦ 
4  /Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛƴǘǊƻŘǳƛǘŜǎ ǇŀǊ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭ ŘŜ мфтлΣ Ǉǳƛǎ ŀƧǳǎǘŞŜǎ Ŝƴ мфтт Ŝǘ мфтуΦ [Ŝǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ŀǊǊşǘŞǎ ŘŜ мфтт Ŝǘ ŘŜ мфту ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŘǊŜǎ Υ 
      ω ǎŀƴƛǘŀƛǊŜ Υ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŀƭƻǊǎ ƛƴŎƻƴƴǳŜǎ ǎǳǊ ŎŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Τ 
      ω ǎŞŎǳǊƛǘŀƛǊŜ Υ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ƴƻƴ ƳŜǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ζ ŜȄǇƭƻǊŀǘŜǳǊǎ η ƴƻƴ ǇǊŞǇŀǊŞǎ Τ 
      ω Ŝǘ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀƳŞǊƛƴŘƛŜƴƴŜǎΦ 

Limites administratives de la commune de Camopi, lõune des 
quatre communes adhérentes à la Charte du Parc amazonien.  

 

La commune de Camopi englobe « Camopi bourg », les 
villages le long de la rivière Camopi et également les villages 
sur le Haut-Oyapock allant jusquõ¨ Trois-Sauts. 

 

ϭ t!D 

 

ϭ t!D 

 



14 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

arr°t® du 14 juin 2013, suite ¨ une d®lib®ration du conseil municipal du 31 mai 2013, le pr®fet de la r®gion Guyane 
a sorti de la Zone dôAcc¯s R®glement® le bourg de Camopi. Le Maire, avait demand® ce retrait dans une volont® 
dôouvrir Camopi ¨ plus dô®changes avec le littoral5.  

D) Une conciliation difficile du droit commun et du droit coutumier 

A Camopi et Trois-Sauts, le droit fran­ais, avec son administration, vient se superposer au droit coutumier. La 
culture et le fonctionnement administratif fran­ais ne sont pas toujours tr¯s bien connus et compris par les 
communaut®s, auxquelles on a reconnu le droit de vote entre 1967 et 19696. Lôimposition de ce mode de 
gouvernance fran­ais a pour cons®quence que les ®lus sont parfois encore dans une d®marche dôapprentissage 
et de compr®hension de leur r¹le ou des comp®tences dôune Mairie. LôEtat ne reconna´t actuellement quôun r¹le 
subsidiaire aux coutumes face ¨ la loi fran­aise7 : cette reconnaissance, si elle existe, prend aujourdôhui davantage 
une forme consultative ou symbolique8. 

E) Les Zones de Droits dôUsages Collectifs (ZDUC) 

Le syst¯me foncier est ®galement sp®cifique : Camopi est r®gi par le syst¯me des ZDUC. Côest un principe de 
concessions et de cessions collectives qui reconnait, pour les ç communaut®s dôhabitants tirant traditionnellement 
leur subsistance de la for°t è, [é] lôexistence sur les terrains domaniaux de la Guyane de droits dôusage collectifs 
pour la pratique de la chasse, de la p°che et, dôune mani¯re g®n®rale, pour lôexercice de toute activit® n®cessaire 
¨ la subsistance de ces communaut®s9 è. Le syst¯me des ZDUC comporte n®anmoins certains freins au 
d®veloppement ®conomique car :  

o Comme lôexploitation des ressources est uniquement possible dans le cadre de la subsistance, il nôest 
en principe pas possible de commercialiser les produits cultiv®s ou collect®s en ZDUC (produits 
agricoles, produits naturels collect®s en for°t, artisanat, etc.) et donc de d®velopper les activit®s li®es : 
restauration valorisant les produits locaux (issus de la chasse, de la p°che, de lôagriculture ou de la 
cueillette) ou commercialisation dôartisanat ¨ base de mat®riaux naturels. Dans les faits, aucune sanction 
nôest appliqu®e en cas de non-respect de ce principe. 

o Dôautre part, il nôest pas possible de justifier formellement de lôassise fonci¯re, ce qui ne permet pas aux 
projets priv®s dô®marger aux aides publiques. 

F) Un contexte ®conomique particulier en mutation  

La culture du ç projet è, ou la culture ç dôentreprendre è sont des notions tr¯s occidentales et diff®rent sensiblement 
des modes de vie et des rythmes des soci®t®s Teko et Way«pi. Le travail y est proportionnellement davantage 
informel. Selon lôINSEE, il y a peu de travail salari® ̈  Camopi10. Pourtant, cela ne signifie pas une absence 
dôactivit®, bien au contraire : agriculture, p°che, chasse et activit®s culturelles rythment le quotidien des habitants, 
qui poss¯dent encore largement une forme dôautonomie alimentaire (cela est davantage vrai ¨ Trois-Sauts quô¨ 
Camopi). Pourtant, on observe un changement relativement r®cent et rapide des habitudes de vie avec la fin du 
semi-nomadisme et lôintroduction du syst¯me mon®taire dans une ®conomie traditionnellement informelle et de 
subsistance. Il existe encore peu dôentreprises et peu de porteurs de projets sur le territoire. La complexit® des 
logiques administratives fran­aises et lôenclavement du territoire p®nalisent les porteurs de projet : il nôy a 
notamment pas de banques sur place, les services administratifs existants sont limit®s et essentiellement 
constitu®s par la Mairie, un service de poste et la pirogue administrative de la pr®fecture. Les Camopiens doivent 
ainsi se rendre sur le littoral pour faire la plupart de leurs d®marches et sont difficilement autonomes. 
 
 
 

 
5 ζ /ŀƳƻǇƛ ǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ½!w ηΣ CǊŀƴŎŜ DǳȅŀƴŜΣ нл Ƨǳƛƴ нлмоΦ 
6 {ŜǊǾƛǘǳŘŜ Ŝǘ ƻǇǇǊŜǎǎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ !ƳŞǊƛǉǳŜǎ Υ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜ Ł ƴƻǎ ƧƻǳǊǎΣ /ƻƭƭŜŎǘƛƻƴ 9ǎǇŀŎŜ /ŀǊŀƠōŜǎ !ƳŞǊƛǉǳŜΣ 9Řƛǘƛƻƴ YŀǊǘƘŀƭŀΣ 
нллл όǇΦнмпύ 
7 ζ vǳŜƭƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎƛǘŞǎ Ŝƴ ŘǊƻƛǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ !ƳŞǊƛƴŘƛŜƴǎ ŘŜ DǳȅŀƴŜ Κ ηΣ [!¦b9¸ bƛŎƻƭŜΣ !ǊǘƛŎƭŜ ŘŜ ƭŀ [ŜǘǘǊŜ hǳǘǊŜπƳŜǊΣ [ŀ [ƛƎǳŜ ŘŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ ŘŜ 
ƭΩIƻƳƳŜΣ но ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмтΦ 
8 [ŀ CǊŀƴŎŜ ƴϥŀ Ǉŀǎ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ мсф ŘŜ ƭϥhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ǇŜǳǇƭŜǎ ƛƴŘƛƎŝƴŜǎ Ŝǘ ǘǊƛōŀǳȄ ŀǳ ƴƻƳ Řǳ 
ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩǳƴƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘΩƛƴŘƛǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΦ 
9 Décret n°87-267 (1987). 
10 [Ŝ ǘŀǳȄ ŘΩŀŎǘƛŦ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ Ŝǎǘ ŞǾŀƭǳŞ Ł ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ му҈ όŘŀƴǎ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜ мр Ł сп ŀƴǎ ǇŀǊ ǎŜȄŜ Ŝǘ ŃƎŜ Ŝƴ нлмтύΦ ζ 5ƻǎǎƛŜǊ 
ŎƻƳǇƭŜǘΣ /ƻƳƳǳƴŜ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ όфторсύ ηΣ LƴǎŜŜΦ 
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G) Une population exceptionnellement jeune 

La croissance d®mographique de la commune a ®t® importante dans les ann®es 1960 ¨ 1980 (5% de croissance 
annuelle). Aujourdôhui la population r®sidente semble se stabiliser avec une l®g¯re croissance (1,7% par an). Cela 
conduit au fait que Camopi poss¯de aujourdôhui une population tr¯s jeune. Les habitants ©g®s de 0 ̈ 29 ans 
repr®sentent 75% de la population11 : côest la commune qui a la proportion de jeunes la plus importante des quatre 
communes du PAG (la part de la jeunesse repr®sente en moyenne 55,5% de la population totale de lôint®rieur du 
territoire guyanais). 

 

Années 1946 1954 1961 1967 1974 1982 1990 1999 2010 2011 2016 

Effectifs 82 300 295 276 399 554 748 1033 1614 1645 1787 

 

Sources : ç Recensement de la population en Guyane è, Insee Flash Guyane, nÁ99, D®cembre 2018  
et ç Recensement Davy et Grenand è 2010. 

 
H) Une soci®t® boulevers®e par lôimposition dôun mod¯le ext®rieur 

Des situations de vuln®rabilit® ou de malaise de plus en plus importantes chez les jeunes sôexpriment parfois ¨ 
travers des comportements d®viants ou autodestructeurs (alcool, drogues, prise de risques, tentatives de suicide). 
La probl®matique du suicide a ®t® particuli¯rement forte ces derni¯res ann®es, touchant des adolescents voire des 
enfants. Cette situation a donn® lieu ¨ une mission parlementaire, qui sôest rendue ¨ Camopi en Septembre 201512. 
Ce ph®nom¯ne peut sôexpliquer par diverses raisons :  

o Un tiraillement entre le monde dans lequel ont v®cu leurs grands-parents et un monde plus moderne, 
reprenant les codes occidentaux, o½ d®j¨, ils se meuvent avec plus dôaisance que leurs parents.  

o Ce trouble est amplifi® par un fort sentiment dôhumiliation, li® aux jugements stigmatisants et aux 
commentaires d®sobligeants dont les Am®rindiens sont r®guli¯rement victimes.  

o Il existe ®galement un fort sentiment dôabandon, li® aux conditions tr¯s d®grad®es de lôacc¯s au Droit et 
¨ certains services publics ®l®mentaires qui font encore d®faut sur le haut des fleuves.  

o Malgr® la mise en place dôIntervenants en Langue Maternelle (ILM), lô®cole r®publicaine demeure peu 
adapt®e dans son format au mode de vie de ces communaut®s, et nôest pas sans cons®quences dans 
la d®t®rioration de la transmission des savoirs des ain®s vers les plus jeunes, dans la perte dôestime de 
soi, dans la cr®ation dôun d®racinement lorsque les jeunes doivent aller au coll¯ge/lyc®e sur le littoral 
(dans des h®bergements publics, des internats/homes catholiques, ou bien des h®bergements priv®s 

 
11 !¦59DΣ нлмп 
12 {ǳƛŎƛŘŜǎ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ !ƳŞǊƛƴŘƛŜƴǎ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ Υ от ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ŜƴǊŀȅŜǊ ŎŜǎ ŘǊŀƳŜǎ Ŝǘ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ Řϥǳƴ ƳƛŜǳȄπşǘǊŜΣ 
wŀǇǇƻǊǘ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜΣ !ƭƛƴŜ !w/ILa.!¦5Σ aŀǊƛŜπ!ƴƴŜ /I!t59[!Lb9Σ {ŞƴŀǘǊƛŎŜ ŘŜ {ŜƛƴŜπ{ŀƛƴǘπ5Ŝƴƛǎ 5ŞǇǳǘŞŜ ŘΩLƭƭŜπŜǘπ±ƛƭŀƛƴŜ 
tŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ Ŝƴ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ aŀŘŀƳŜ ƭŀ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŘŜǎ hǳǘǊŜπƳŜǊΣ ол ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмрΦ 
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parfois co¾teux). Le syst¯me conduit encore beaucoup ̈  lô®chec scolaire sur le littoral. Lors du retour au 
village, il induit une nouvelle rupture. Loin de leur culture pendant plusieurs ann®es, la transmission nôa 
pas toujours eut lieu et peut conduire ¨ un sentiment dô®chec dans les savoirs et savoir-faire de leur 
propre culture.  

o Lorsque les jeunes reviennent du lyc®e apr¯s avoir baign® dans la ç culture jeune è du littoral, ils peuvent 
se sentir fortement d®connect®s ¨ la culture de leurs parents. 

o Il y a peu dôentreprises ou de structures porteuses dôemploi. Ainsi, une forte proportion de jeunes se 
retrouve sans travail salari®. Lôoffre en animation est ®galement faible sur la commune  
 

I) Lôorpaillage ill®gal, un probl¯me environnemental et sanitaire 

Sôil nôy a quasiment pas dôorpaillage ¨ Trois-Sauts (moins de ressources aurif¯res sur le Haut-Oyapock), lôactivit® 
aurif¯re ill®gale est bien pr®sente sur les criques le long de la Camopi. Elle touche le bourg et les villages alentours 
avec des cons®quences d®l®t¯res pour lôenvironnement (destruction des sols et de la for°t) et pour la sant® des 
Camopiens (accumulation du mercure dans lôeau et dans les poissons qui sont lôun des aliments de base de 
lôalimentation des Teko et des Way«pi).  
 
 

ōύ 5Ŝ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ƭŀ /ƘŀǊǘŜ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Υ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ 
 
La Charte du Parc amazonien de Guyane est le projet global de d®veloppement durable et de protection des 
patrimoines naturels, paysagers et culturels de tous les territoires concern®s par le Parc National. Il fixe pour la 
p®riode 2013-2025 des objectifs pour la protection ç des cîurs è et des orientations de d®veloppement pour la 
zone dite ç dôadh®sion è, zone vou®e ¨ un d®veloppement durable.  
 

Ce projet se doit dô°tre mis en îuvre de mani¯re locale et partenariale par le Parc. En 2016, lors dôun processus 
de concertation et de dialogue, la Mairie de Camopi et le Parc ont choisi et construit, en fonction de leurs priorit®s 
et capacit®s respectives, un certain nombre dôactions ¨ mettre en îuvre sur Camopi. Le cadre de travail 
op®rationnel entre la Mairie et le Parc est formalis® par une convention triennale ç dôapplication de la Charte è, qui 
doit prendre la forme dôune d®clinaison concr¯te de la Charte sur le territoire communal (la coh®rence entre la 
convention et la Charte est ®valu®e dans lôAnnexe VI). 
 
 

Chronologie : de lõadh®sion ¨ la Charte ¨ la signature de la convention 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
  

Mai 2015 

Approbation 

de la Charte 

Déc. 2016 

1ère CONVENTION 

DõAPPLICATION DE 

CAMOPI 

Adhésion de  

Camopi à la Charte 

Oct. 2013 

Concertation et rédaction 
de la convention 

Juin 2015 à Décembre 2016 

Elections 
municipales n°3 

Sept. 2015 

 

Elections 
municipales n°1 

Mars 2014 

Elections 
municipales n°2 

Nov. 2014 
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2014 - 2015 : Un contexte démocratique mouvementé 
- Elections municipales (n°1) du 23 mars 2014 : Election de Ren® Monnerville, recours dõannulation d®pos® 

par Joseph Chanel13.  
- 12 juin 2014 : recours dõannulation valid® par le Tribunal administratif de Cayenne. 
- Elections municipales (n°2) du 17 novembre 2014 : Election de J. Chanel recours dõannulation d®posé par R. 

Monnerville14. 
- 26 Juin 2015 : recours dõannulation valid® par le Conseil dõEtat. 
- Elections municipales (n°3) des 20 et 27 septembre 2015 : Election de J. Chanel avec seulement deux voix 
dõ®cart avec la liste menée par Laurent Yawalou. Ce dernier dépose un recours pour faire annuler cette 
élection15. Les élections seront validées malgré le recours.  
 

 

Le d®roulement de ces ®lections municipales a ®t® compliqu®. En effet, deux ®lections ont ®t® annul®es et les trois 
®lections ont ®t® contest®es par la liste dôopposition. La situation de lôadh®sion de la commune ¨ la Charte ®tait 
®galement compliqu®e du fait que la Mairie a choisi dôadh®rer ¨ la Charte du Parc amazonien ¨ la suite de la 2nde 
®lection, qui a ®t® contest®e et a donn® suite ¨ une 3e ®lection. La pr®paration des fiches projets a donc ®t® 
marqu®e par lôincertitude dôavoir les m°mes ®lus ¨ la suite de la nouvelle ®lection. Côest finalement la m°me ®quipe 
municipale qui a ®t® r®®lue.  
 
 

Camopi est la dernière commune à avoir adhéré à la Charte, 2 ans 
après sa création : il aura fallu 1 an et 7 mois pour parvenir à la 
signature de la convention. La convention de Camopi a donc été la 
dernière de la génération des « premières conventions », offrant 
lõopportunit® dõune r®flexion et dõune pr®paration plus aboutie sur 
son format.  
 
La convention de Camopi a en effet pu profiter du retour 
dôexp®rience des conventions de Sa¿l, Maripasoula et Papaµchton 
(dont la mise en îuvre avait d®j¨ d®but® ¨ ce moment-l)̈. Le 
contexte politique ¨ lô®poque ®tait particulier : Camopi sortait dôune 
p®riode dôannulation de 2 ®lections municipales, ce qui a pu 
accentuer le d®calage dans le temps de son adh®sion par rapport 
aux autres communes. Le souhait du Parc ̈  lô®poque ®tait alors de 
parvenir ¨ 100% dôadh®sion des communes.  

La p®riode dô®laboration de la convention a ®t® marqu®e par trois ®v¯nements :  

- La cr®ation dôun poste de ç Responsable de d®veloppement local è par le PAG ¨ la DTO. 
- Lôarriv®e dôune nouvelle directrice g®n®rale des services ¨ la Mairie,  
- Et enfin, une mandature nouvelle pour la commune, celle de Joseph Chanel en 2015 (¨ la suite du mandat 
de Ren® Monnerville) et donc lôarriv®e dôune nouvelle ®quipe municipale. Ce mandat constituait alors le 2nd 
mandat de Monsieur Chanel qui avait d®j¨ dirig® la commune de 1992 ¨ 2008.  

 

Chronologie de la préparation de la convention : 
  

- Sept. 2015 à fév. 2016 : délibérations, discussions avec la Mairie et les élus sur le choix des projets et 
lõidentification dõélus référents par projet.  

- Octobre 2015 : réunion avec le Maire et les Chefs coutumiers Wayãpi et Teko de Camopi. 

- Janvier 2016 : une mission de concertation à Camopi (avec les agents DTO, la Mairie et certains partenaires 
identifiés pour les projets). 

- Février 2016 : réunions avec la Mairie pour discuter des sujets quõelle consid¯re prioritaires. 

- Février 2016 : une mission dõappui et de suivi à Trois-Sauts (afin de « recueillir les besoins des habitants » 

 
13 ζ Lƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŀƴƴǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜǎ Řǳ но ƳŀǊǎ нлмп ηΣ !ǊŎƘƛǾŜǎ ŘŜ ƭŀ 
tǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ wŞƎƛƻƴ DǳȅŀƴŜΣ лт ƻŎǘƻōǊŜ нлмпΦ   
14 ζ WŀƳŀƛǎ ŘŜǳȄ ǎŀƴǎ ǘǊƻƛǎΣ ƭŜǎ ŞƭŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ Ł ƴƻǳǾŜŀǳ ŘŜǾŀƴǘ ƭŜǎ ǳǊƴŜǎ ηΣ DǳȅŀƴŜ tǊŜƳƛŝǊŜΣ у ƧǳƛƭƭŜǘ нлмрΦ 
15 ζ ̧  ŀǳǊŀπǘπƛƭ ǳƴŜ пŝƳŜ ŞƭŜŎǘƛƻƴ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭŜ Ł /ŀƳƻǇƛ Ŝƴ DǳȅŀƴŜ Κ ηΣ DǳȅŀƴŜ tǊŜƳƛŝǊŜΣ нф ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмрΦ 

De gauche à droite : Le directeur du PAG, le Maire 
de Camopi et le Président du PAG. 
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via une réunion avec les autorités locales).  

- Mars - mai 2016 : présentation, mise en discussion avec la Mairie et validation des 9 projets identifiés.  

- Avril - juillet 2016 : préparation et rédaction des fiches techniques (fiches projet détaillées).  

- Juillet 2016 : transmission du projet de la convention à la Mairie 

- Septembre 2016 : validation de la convention dõapplication de la Charte par le conseil municipal  

- Décembre 2016 : signature officielle du document par les deux parties.  
 

Ŏύ [ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ 

La convention dôapplication prend forme ¨ travers 2 documents :  

A) La convention dôapplication  

Sign®e le 15 d®cembre 2016, elle identifie : 

¶ 9 actions prioritaires : 

 

1. D®veloppement de lõoffre touristique et du tourisme ¨ Camopi  
2. Construction dõune offre de formation vari®e et d®localis®e sur la commune  
3. D®veloppement dõune offre dõactivit® sur la commune de Camopi pour la jeunesse  
4. Accompagnement de lõinstallation des ®quipements et des services sur le territoire  
5. Revitalisation de la transmission et d®veloppement des d®bouch®s de lõartisanat  
6. Faciliter lõacc¯s aux ®quipements de transformation de couac en vue de stimuler une production locale  
7. Mise en ïuvre dõun programme dõ®ducation ¨ lõenvironnement et d®veloppement durable  
8. Organisation et accompagnement de rencontres et échanges interculturels  
9. Sauvegarde, transmission et valorisation des langues, musiques et chants  
 

¶ Ainsi que les actions men®es par le PAG sans implication directe de la commune, list®es ¨ lôAnnexe 1-2 
de la convention. 

 
B) Les cahiers techniques  

 
Les actions prioritaires ont fait lôobjet dôune description d®taill®e rassembl®e dans des cahiers techniques, v®ritables 
documents programmatiques de la convention.  
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Le Parc amazonien, un Parc National qui fonctionne différemment des autres PN 
 

 

 

Les Parc Nationaux ont des plans triennaux définis à travers la concertation avec les communes et mis en ïuvre ¨ 
travers des conventions. Alors que la plupart des PN ont un nombre important de communes adhérentes à la Charte 
(exemple du PN des Cévennes qui compte environ 130 communes adhérentes à la Charte), le Parc amazonien de 
Guyane ne compte que 4 communes adh®rentes pour lõensemble de son territoire. Le PAG poss®dant une Charte très 
généraliste, il a été décidé de réaliser un exercice spécial pour chaque commune. Alors que la plupart des PN ont 
un plan triennal pour lõensemble de leur territoire et des communes adhérentes, le PAG met en place un programme 
spécifique de 3 ans avec chaque commune. Ainsi les dates des conventions sont désynchronisées, car liées au 
calendrier dõadh®sion initial. Une des spécificités du PAG est que la partie la plus importante de ses missions a lieu 
en aire dõadh®sion. Cõest aussi un Parc encore très récent comparé à la plupart des autres Parcs nationaux. 

 

Řύ IƛǎǘƻǊƛǉǳŜ Υ ǉǳŜƭƭŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ǇƻǳǊ ŞƭŀōƻǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ Κ 
 

A) Concertation ou consultation ? 

Les entretiens ont fait ressortir des avis divergents sur la qualit® de la concertation en amont de la convention, qui 

a permis dôidentifier les projets et priorit®s de la convention. De m°me, il semble quôun flou demeure entre la 

d®marche de consultation et de concertation du Parc amazonien de mani¯re g®n®rale.  

 

La consultation consiste le plus souvent ¨ faire sõexprimer s®par®ment des acteurs, individuels ou repr®sentants de 

collectifs, sur ce quõils pensent dõune situation, dõun projet. Les acteurs consult®s peuvent sõexprimer par un vote ou 

être auditionnés oralement, mais ils ne participent pas en commun à la prise de décision16.  

Lõ®tymologie du terme concertation ®claire sur lõobjectif vis® : concertation vient du vieux mot « concert », accord de 

personnes qui poursuivent un même but ; « se concerter : sõentendre pour agir de concert » (Le Robert). Ce qui 

appara´t au cïur de la d®finition cõest donc bien lõaction collective en vue dõun accord, dõun but commun. La 

concertation se distingue de la consultation en ce quõelle ne se r®sume pas ¨ une demande dõavis. La concertation 

suppose la confrontation entre les parties, lõ®change dõarguments, lõexplicitation des points de vue de chacun. 

Une concertation importante a eu lieu mais concentr®e essentiellement entre la Mairie et le Parc. Avec les autres 
acteurs (chefs coutumiers, habitantsé), des r®unions ont ®t® organis®es parfois sous la forme de Cachiri, mais la 
m®thode a davantage ®t® celle de la consultation : pr®senter des id®es dôun projet d®j¨ plus ou moins act® sur 
lesquels on demande aux personnes de r®agir. Au total il y a eu une mission ¨ Trois-Sauts pour consulter les 
habitants ¨ travers lôavis des autorit®s locales, et une 2e mission a eu lieu avec le m°me objectif ¨ Camopi. Il y a 
®galement eu une concertation avec les partenaires locaux et b®n®ficiaires identifi®s ¨ Camopi. Le souhait du Parc 
®tait dôint®grer des projets d®j¨ en cours ou r®dig®s avant la convention (côest le cas du projet Gragerie) ou bien 
des projets li®s ¨ des missions essentielles dôun Parc national comme lôEEDD ou le tourisme. Les projets 
les plus souhait®s par la Mairie ®taient la th®matique de lô®lectrification et de lôacc¯s ¨ lôeau 
potable, la cr®ation dôinfrastructures dôh®bergements pour les enseignants, le 
besoin de formations et dôactivit®s pour les jeunes de la commune, 
lôaccompagnement des porteurs de projets ou la structuration dôune fili¯re 
bois. La commune et le Parc partageait un int®r°t r®ciproque sur les 
th®matiques d®chets, artisanat ou transmission et valorisation de la culture. Il 
y avait ®galement un appui du Maire et des ®lus sur le projet Gragerie.  
 

Un des freins fort ¨ la mise en îuvre dôune bonne concertation et consultation est le fait que la participation des 
habitants ou des ®lus a parfois ®t® peu effective lors de r®unions. Ainsi malgr® une volont® forte du PAG de proposer 
d®bats, ®changes et dialogues, il est parfois arriv® que des personnes de la 
Mairie ne viennent pas aux r®unions propos®es. 

 

 
16 ζ /ƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴΣ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴΣ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ηΣ IǳōŜǊǘ ¢ƻǳȊŀǊŘ 5ŀƴǎ bŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ нллсκм όƴƻ рύΣ ǇŀƎŜǎ ст Ł тпΦ 

« Il faut que le Parc et la Mairie 
sollicitent davantage les chefs 
coutumiers. Cõest tr¯s bien que le 
Parc vienne et présente ce qui a 
été fait. »  

Un chef coutumier 
 

 

 « On sõappuie trop sur des 
collègues sur place, en pensant 
« cõest ok ils savent tout car ils 
sont sur place et vivent là-bas. » 

 

« Souvent quand les amérindiens sont pas 
dõaccord ils ne viennent pas. » 
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Cette généalogie des projets montre néanmoins que la convention était globalement équilibrée en termes de 

consensus et de compromis avec la moitié des projets « Mairie è, et lõautre moiti® de projets plus ç Parc ». 

Selon les agents du PAG, les r®unions avaient surtout pour but de savoir si la 

Mairie avait envie de sôimpliquer, sous quelle forme (technique, financi¯re, 

symboliqueé), et sur quels projets elle ®tait vraiment int®ress®e. La concertation 

avec les ®lus avait ®galement pour but de parvenir ¨ avoir un ®lu r®f®rent par 

th®matique.  

Peu dôagents se souviennent de r®unions 

avec les habitants et certains font r®f®rence ¨ 

une concertation des acteurs insuffisamment large qui caract®rise lôensemble 

des premi¯res conventions. Pour Camopi, deux raisons ¨ ce sentiment : 

lôimpression que les projets ont ®t® construits de mani¯re trop descendante 

(pas assez en lien avec les habitants), et lôautre raison (la plus cit®e) est une concertation insuffisante avec les 

Chefs coutumiers. Il y a globalement un consensus sur le fait quôils nôont pas suffisamment ®t® sollicit®s, notamment 

sur le projet Tourisme. La consultation des chefs coutumiers a eu lieu, mais il semblerait quôelle ait surtout ®t® ax®e 

sur les th¯mes comme la culture ou lôartisanat.  

Enfin, certaines personnes estiment que la concertation ®tait suffisante mais que côest le niveau de compr®hension 

qui a fait d®faut : par exemple concernant le projet tourisme, la r®ticence des chefs coutumiers ne permettait pas 

dôavoir une r®ponse suffisamment claire, ç franche et directe è ou ç administrativement satisfaisante. è C¹t® 

chefferie coutumi¯re, ceux-ci font remarquer quôils ne peuvent pas donner de r®ponse imm®diate concernant une 

demande puisquôils doivent ensuite aller voir les 

habitants pour leur demander leurs avis : ce qui 

n®cessite un certain temps et explique que leur 

premi¯re r®ponse nôest pas claire. 

 
 
 
B) La construction de la convention :  

Une des lacunes point®es du doigt dans lô®laboration de la convention est quôelle a ®t® essentiellement men®e par 

le charg® de mission Charte et les agents en local : les agents du si¯ge (Service PNC et DD), pourtant nombreux 

¨ avoir pilot® des projets de la convention, ont ®t® peu sollicit®s en amont dans la co-construction avec la Mairie 

ou les habitants, et lôont surtout ®t® en aval pour la r®daction des projets.  

Dôun point de vue pratique, certaines fiches projets (telles quôon les trouve dans les fiches techniques) ®taient pour 

certaines trop th®oriques et peu concr¯tes, ®crites sans r®elles concertation avec les membres de lô®quipe projet. 

Côest par exemple le cas de la fiche projet ç formations è. Dôautres fiches peuvent apparaitre trop ambitieuses car 

les projets ¨ Camopi fonctionnent beaucoup par opportunit®. Côest souvent ¨ cause dôune ambition trop forte sur 

des opportunit®s encore non existantes que les projets arrivent ¨ des niveaux de r®alisation bas (côest-̈-dire avec 

des livrables ç non r®alis®s è). Côest par exemple le cas du projet gragerie, o½ trop de livrables de la fiche projet 

®taient bas®s sur lôopportunit® dôune commercialisation du couac alors quôaucune femme nôavait ®t® identifi®e 

comme souhaitant commercialiser du couac quôelle fabrique.  

  

« On a beaucoup parlé. A la 
façon « Parc » : des ateliers, 
des réunions, grandes, petites, 
en langues locales. »  

(Un agent de la Mairie) 

 

« On se lance trop vite dans 
des projets : parce quõon a tous 
envie de faire des choses et 
quõon a tous de belles id®es : 
lõenthousiasme passe avant le 
pragmatisme ». 

 

« Il faut r®fl®chir aux modalit®s dõimplication des ®lus et ®galement 
revoir les mani¯res dõavoir des ®changes avec eux pour éveiller 
leur intérêt : Effectivement les agents du PAG sont des techniciens 
qui attendent des réponses techniques claires, malheureusement les 
élus ne disposent pas de cette technicité, et ne comprennent pas 
non plus ce qui est attendu d'eux lors des réunions. »  



21 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

Ŝύ /ƘŀƴƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ǎǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 
 

Il nôy a pas eu de changements tr¯s importants dans le contexte de Camopi entre d®cembre 2016 et mars 2020. 
Les changements les plus notables sont :  
 
Au niveau de la commune :  
 

¶ Un changement dans le contexte politique de la gouvernance ¨ lô®chelle macro avec la recomposition de 
la communaut® de commune (CCEG) et la cr®ation de la CTG (2015). A une plus petite ®chelle il y a eu 
un renouvellement de lô®quipe municipale avec un nouveau maire ®lu en mars 2020. 

 

¶ Une ®volution des rapports transfrontaliers avec Villa Brazil. Depuis 5 ans environ ®merge une r®elle 
®conomie transfrontali¯re, qui conduit ¨ plus de mixit® dans la population, alors quôelle ®tait plus 
cloisonn®e par le pass®. Il existe dans la population un sentiment ou lôimpression dôune pr®sence plus 
forte des Br®siliens c¹t® rive fran­aise. 

 

¶ Lô®mergence de craintes plus importantes depuis la sortie de la ZAR. Cela 
concerne notamment le tourisme, avec un changement de perception vis-̈-
vis de cette th®matique qui am¯ne des questionnements complexes pour ces 
communaut®s : veulent-elles sôouvrir aux visiteurs ? dans quelle mesure ? 
Des dissensions internes apparaissent : certains voudraient revenir ¨ la ZAR 
sur le bourg.  

 

¶ On peut observer un ®talement des villages, li® ¨ lôexplosion d®mographique.  
 

¶ Des actions dôam®nagement du fleuve avec le d®roctage des sauts sur lôOyapock, r®alis® par la DEAL. 
 

¶ Un changement important suite ¨ lô®lectrification de nombreux villages ¨ Trois-Sauts comme ¨ Camopi 
par Kwala Faya, dôun point de vue visuel (le fleuve sôillumine) et de certaines pratiques : lorsquôon a ̈ 
disposition un frigo ou un cong®lateur, la redistribution des surplus de la p°che, chasse ou de lôabatis ̈  
dôautres membres de la communaut® peut °tre alt®r®e. Il peut aussi apparaitre une perspective de 
revente : la notion de subsistance change, lô®conomie locale aussi. Il y a aussi moins de coupure 
dô®lectricit® sur le bourg. 

 

¶ La pr®sence de la modernit® et de la technologie sôintensifie : presque toutes les pirogues sont 
d®sormais motoris®es, de plus en plus de personnes poss¯dent des t®l®phones portables. Lôarriv®e du 
r®seau mobile en 2016 est un changement important : avant, on ne pouvait pas passer dôappel sur 
Camopi. Le r®seau internet sôest ®galement am®lior® : d®sormais il y a internet ¨ lô®cole. 

 

¶ Pour certains, une ®volution concerne la prise en compte de la probl®matique du suicide chez les 
jeunes : un peu plus dôactions pour trouver des loisirs et occupations. Des moyens sont sp®cialement 
allou®s ¨ ce probl¯me, avec par exemple le programme du BEPI, lôinstallation dôaires de jeux pour les 
enfants et de machines sportives fin 2020 (dans le bourg, dans les ®coles primaires, et ¨ Il® Mola). 

 

¶ La proportion de jeunes qui sont all®s ¨ lô®cole sur le littoral et qui en sont revenus est plus grande. Côest 
aussi une nouvelle g®n®ration de jeunes, dont les parents parlent d®sormais tous le fran­ais. A Camopi : 
il y a 10 ans il y avait encore des ®l¯ves qui venaient ¨ lô®cole en habit traditionnel (kamisa et kalimb®) : 
ce nôest plus le cas d®sormais. 

 

¶ La consommation dôalcool ou de drogues se fait de plus en plus t¹t chez les jeunes. 
 

¶ Des ®quipes scolaires un peu plus stabilis®es ces derni¯res ann®es : moins de turn-over avec de plus 
en plus de professeurs/instituteurs qui restent 2 ou 3 ans (avant ils ne restaient quôun an). Moins de 
poste absent ®galement (avant plus de mati¯re o½ il nôy avait pas de professeurs du tout). 

 

¶ La reprise des travaux de lôa®rodrome fin 2020. 
 

¶ La r®ouverture du Libre-Service depuis 2014 et lôouverture dôun second commerce ç Chez Mathilde è : 
on peut d®sormais payer par Carte Bancaire dans ces deux ®tablissements, ce qui facilite lôachat sur 
place de produits manufactur®s. 

« Le thème du 
tourisme est devenu un 
sujet sensible avec les 
habitants. » 
. 
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¶ La r®novation de la Poste fin 2020. 
 

¶ Le sentiment que le fleuve est de plus en plus pollu®, avec selon certains lôimpression dôune 
augmentation des probl¯mes de peau li®s ¨ cette pollution. 

 

¶ Lôinsatisfaction au niveau de lôorpaillage ill®gal est importante et continue de sôexprimer notamment vis-
-̈vis du Parc amazonien. 

 

¶ Il existe plus de liens de certains habitants/associations avec le Grand Conseil Coutumier, et avec les 
autres nations am®rindiennes de Guyane. 

 
Au niveau du PAG :  

¶ Un ancrage territorial du Parc amazonien en progression ̈ Camopi : la construction des nouveaux locaux 
de la Maison du Parc. Entam®s en 2017 les travaux sont d®sormais ¨ lôarr°t ¨ cause dôun contentieux 
avec le maitre dôouvrage du chantier. Il existe une perception critique de cette ç maison du Parc è par 
certains habitants : consid®r®e comme trop volumineuse, occultant notamment une partie de la vue de 
lôarbre fromager. Le b©timent est central dans le bourg, plus grand que la Mairie, et cr®® un sentiment 
dôattente encore plus fort vis-̈-vis de lôaction du Parc. Le PAG dispose d®sormais dôun carbet de passage 
tout neuf qui facilite les d®placements des agents en mission.  

 

¶ Un changement dans les ressources humaines : trois responsables de d®veloppement local diff®rents 
se sont succ®d®s sur 3 ans, avec presque une ann®e sans personne pour assurer ce poste.   

 

¶ Des embauches de jeunes en local bien que sur des emplois pr®caires : Service Civique, mission 
dôanimation (gragerie, Terra Makaôandi), Ateliers Chantier dôInsertion (formations r®mun®r®es environ 
800ú par mois). 

 

¶ Au niveau supranational : lôabsence dôune r®elle coop®ration avec le Parc br®silien des Tumucumaque, 
beaucoup moins dot® en moyens humains et financiers que le Parc amazonien. Cette situation rend la 
coop®ration difficile alors quôelle serait souhaitable pour les populations (avec par exemple un statut de 
fleuve international qui autoriserait Teko et Way«pi ¨ faire des abattis c¹t® Br®sil).  

 
 

1. vмΦ vǳŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƭŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Κ [ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ȅπŀπǘ ΩŜƭƭŜ ǊŞǇƻƴŘǳ Κ 
 

1.1. Les attentes des habitants, de la Mairie et du PAG 
 
A travers la premi¯re convention de Camopi, les attentes de habitants de Camopi et Trois-Sauts (®lus et chefferie 
coutumi¯re y compris) ®taient de :  
 

- Voir des choses concr¯tes se r®aliser, notamment sur lôam®lioration des conditions de vie (®lectricit®, eau 
potable, d®chets), sur la culture (transmission), lôartisanat, ou encore pour la jeunesse (offre dôactivit®s sur 
la commune, cr®ation dôemplois/formations et soutien important aux associations).  

- Lutter contre la perte de transmission des savoirs, connaissances et savoir-faire traditionnels. 
- Pour certains n®anmoins les actions de la convention apparaissent comme secondaires et non prioritaires 
par rapport ¨ lôaction de lutte contre lôorpaillage ill®gal qui nôa pas de r®sultat probant et qui apparait comme 
la plus essentielle. 

 
A travers la premi¯re convention de Camopi, les attentes du Parc amazonien ®taient de : 

 

¶ Poursuivre les actions engag®es avant la convention dans un cadre formalis®, sur 3 ans.  

¶ ç Faire ensemble è : impliquer davantage la Mairie mais aussi les partenaires pour leur permettre de 
monter en comp®tence, co-construire les projets avec les acteurs locaux. 
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¶ Nouer et renforcer la relation, le dialogue entre le PAG et la Mairie. 

¶ Prioriser et recentrer son action : avoir un cadre commun, des objectifs 
communs : renforcement dôune gestion mutuelle, qui va au-del¨ de la 
dimension ç par projet. è. Et prioriser les actions pour plus de 
coh®rence et dôefficacit®. 

¶ R®pondre aux besoins des populations et r®pondre et correspondre 
aux attentes de la commune. 

¶ Faire du concret, du visible, en r®action ¨ une Charte v®cue comme 
trop th®orique. 

¶ Trouver une l®gitimit®, au niveau national (lôadh®sion des communes ®tant per­ue comme un crit¯re de 
r®ussite dôun Parc national) mais surtout au niveau local, apr¯s un temps laborieux dôadh®sion de la 
commune de Camopi ¨ la Charte.  

¶ Avoir un certain niveau dôambition sur les projets. 

¶ Clarifier les r¹les et comp®tences de chacun des deux partenaires : avant la cr®ation de la convention, la 
commune consid¯re que les relations avec les diff®rents services publics de lôEtat incombent autant au 
Parc quô¨ la Mairie.  

¶ Pallier un manque dôing®nierie pour le montage technique et financier de la plupart des projets.  
 

1.2. La convention y a-t-elle r®pondu ? 
 
La convention a globalement r®pondu ¨ ces attentes, notamment concernant le fait de ç faire ensemble è et de 
nouer le dialogue entre le Parc et la Mairie. La l®gitimit® du Parc est en progression, et la Mairie a globalement 
gagn® en capacit® ̈  g®rer des projets. Les ®lus ont une meilleure compr®hension du r¹le de la Mairie et du r¹le 
dôappui du Parc sur les projets de d®veloppement (®lectricit®, eau potable).  
 
Concernant lôattente dôactions concr¯tes et visibles, la convention nôy a r®pondu quôen partie. Non pas dans son 
programme initial mais lors de sa mise en îuvre : les formes les plus concr¯tes et visibles de certains projets 
(infrastructure avec la Gragerie, sentiers et passerelles avec le tourisme, pirogues traditionnelles, carbet artisanal) 
sont celles qui ont donn® le moins de r®sultats. Pour r®sumer, on peut donc dire que la convention portait la volont® 
ç ®crite è et programm®e de r®pondre ¨ ces attentes (en ce sens les projets et livrables ®taient globalement 
pertinents), mais elle nôest pas totalement parvenue ¨ r®pondre ¨ cette attente lors de la mise en îuvre des actions 
(seul les projets Infrastructures et les projets culturels y sont tr¯s bien parvenus lors de la mise en îuvre). Le projet 
Formations nôa pas du tout r®alis® les livrables attendus (qui ®taient trop abstraits selon certains interrog®s) mais 
est parvenu ¨ atteindre certains objectifs de mani¯re concr¯te et visible par la r®alisation tr¯s pouss®e dôun des 
livrables attendus (atelier chantier dôinsertion bois). Concernant la jeunesse, lôartisanat ou la transmission de la 
culture, la convention nôa r®pondu que partiellement aux attentes des habitants : beaucoup ont fait remarquer que 
si les actions ®taient justes et pertinentes, elles demeurent insuffisantes en terme de quantit® ou qualit® (dur®e 
dans le temps et p®rennit®, capacit® ¨ toucher un public large, etc.). 
 

2. vнΦ vǳΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ Κ !ǾŜŎ ǉǳŜƭǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ Κ 

2.1. Bilan des neuf actions prioritaires  
 
Les cahiers techniques de la convention renseignent la programmation des projets et les livrables attendus. La 
r®alisation des livrables a ®t® analys®e en fin de convention. Deux indicateurs permettent de classer le niveau de 
r®alisation des projets :  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

wŞŀƭƛǎŞ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ ǇǊŞǾǳ 

 wŞŀƭƛǎŞ 

 wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ ƻǳ ŘƛŦŦŞǊŜƳƳŜƴǘ 

 bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ κ ǊŞƻǊƛŜƴǘŞ 

« Le but du jeu était de 
faire ensemble [é] 
pour faire du 
renforcement de 
capacité localement. » 

« On voulait pas que ce soit 
le Parc qui arrive avec des 
projets « tout faits. » 

[Ŝǎ ƭƛǾǊŀōƭŜǎ ǎƻƴǘ ŎƭŀǎǎŞǎ ǎŜƭƻƴ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ Υ 
[Ŝ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ hōƧŜŎǘƛŦǎ {ǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ Ŝǎǘ 
ŞǾŀƭǳŞ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳşƳŜ ŎƻŘŜ ŎƻǳƭŜǳǊ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ƭƛǾǊŀōƭŜǎ όŎŦΦ !ƴƴŜȄŜ ±ύ Υ 
 

¶ h{ м ζ ŀǘǘŜƛƴǘ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ ǇǊŞǾǳ η 

¶ h{ н ζ ŀǘǘŜƛƴǘ η 

¶ h{о ζ ŀǘǘŜƛƴǘ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ η 

¶ h{п ζ ζ ƴƻƴ ŀǘǘŜƛƴǘ η ΧΦ όŎŦΦ CƛŎƘŜǎ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Υ tŀǊǘƛŜ LLύΦ 



24 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

 
Parfois des livrables ont pu être atteints tandis que les objectifs sp®cifiques ne lõ®taient pas tous (exemple : fiche 
projet « EEDD »). Au contraire parfois les objectifs spécifiques sont atteints alors que les livrables nõont pas tous ®t® 
réalisés (exemple : la fiche projet « formation »). Lõindicateur ç par livrables » cherche donc à analyser le projet 
dõun point de vue purement quantitatif : quõest ce qui a ®t® fait par rapport ¨ ce qui ®tait pr®vu ? Tandis que le 
second indicateur « par objectifs spécifiques è tente dõanalyser la coh®rence des livrables par rapport aux objectifs 
fix®s, cõest-à-dire la cohérence interne et la pertinence de la programmation des actions.  
 

 
 
2017 a davantage ®t® une ann®e de pr®paration et de concertation pour certains projets. 2018 devait °tre lôann®e 
de r®alisations concr¯tes ç plus visibles è, comme sur la gragerie ou le carbet artisanal. N®anmoins, des freins 
ext®rieurs ont compromis ou retard® la r®alisation des livrables concrets de nombreux projets : d®saccords et 
incompr®hensions des acteurs sur le tourisme, retards importants sur les travaux de la gragerie, probl¯mes 
dôaffectation des subventions pour lôassociation qui devait porter le projet du carbet artisanalé  
 
73 livrables étaient attendus sur les 9 projets prioritaires.  
Au 15 mars 2020, environ 40% de ces livrables étaient réalisés ou réalisés au-delà du prévu.  
Environ 40% des livrables ne sont pas réalisés. La majorité dõentre eux concerne le projet « Formation », le projet 
« Tourisme » et le projet « Gragerie ».  
 
Le projet Formation a ®t® r®orient® faute de comp®tences suffisantes c¹t® Parc et 
Mairie et suite au choix de rediriger le projet vers les r®alisations les plus concr¯tes 
possibles. Deux autres projets sur lequel le Parc avait pris des engagements forts 
lors de la signature de la convention, mais qui avaient beaucoup de retards en 2019 
ont ®galement ®t® r®orient®s en cours de convention par une d®cision conjointe du 
Parc et de la Mairie, et avec pour cons®quence une modification des livrables :  
 

o Pour le projet Tourisme : choix de nouveaux sentiers. 
o Pour la Gragerie : choix de construire deux carbets gragerie et non plus 
quatre (choix de la priorisation des actions face ¨ la volont® initiale 
dôexp®rimentation). 

 
En conclusion, il nôy avait pas de ç grands projets è, tr¯s structurants, sur 
Camopi avant la convention dôapplication. Le PAG ®tait davantage sur des projets ¨ 
lô®chelle plut¹t micro, avec des actions tr¯s ®mergentes. La convention a permis que 
des projets plus structurant et plus concrets ®mergent sur le territoire, notamment avec 
le volet insertion (forestier/construction et agricole). Des projets transversaux et non 
pr®vus se sont ®galement mis en place (notamment sur la culture).  

 
Les fiches bilan en Partie II fournissent le d®tail des actions r®alis®es et des livrables obtenus projet par projet.  
 
 

Réalisé au-delà du prévu

Réalisé

Réalisé en partie

Non réalisé / réorienté

Bilan des livrables des 9 actions prioritaires de la convention dõapplication

4%

38%

18%

40%

Sur le projet Formation :  
« Ce projet prévoyait pleins 
de choses : un calendrier 
des formations, un recueil de 
formationsé. Depuis deux 
ans, on nõa pas fait tout ­a. 
On a préféré être très 
concret et faire venir les 
formateurs sur Camopié è 

 

« Cõest bien avec la 
convention on parle un peu de 
tout. Ce sont pleins de petites 
actions mais elles sont utiles 
pour la jeunesse. »      Un élu 
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Ce résultat doit être pris avec précaution. En effet, on compare ici des livrables très différents. Certains 

sont des actions, dõautres des r®sultats attendus. Certains livrables consistent en une r®union ou une note 
qui nécessite quelques jours de travail. Dõautres livrables sont des infrastructures ou des programmes 
dõanimation qui vont mobiliser des agents pendant plusieurs mois, voire plusieurs années.  
Par ailleurs, il sõagit dõune approche quantitative qui ne dit rien de la qualit® des actions r®alis®es ou 

des résultats obtenus (cf. perceptions des réalisations ci-dessous). Ces représentations sont forcément partielles. 
 
 

2.2. La perception des r®alisations et des r®sultats 
 

Dans le sch®ma ci-dessus, les projets ¨ gauche sont les plus connus et reconnus ou r®ussis selon les r®pondants, 
tandis que ceux les plus ¨ droite sont soit inconnus ou connus dôun tr¯s petit nombre, soit connus mais jug®s sans 
r®alisations ou r®sultats probants. 
 

PHASE 1 : Littoral (Agent PAG si¯ge, agent Mairie et Partenaires) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHASE 2 : Camopi et Trois-Sauts (Agents DTO, agents Mairie, partenaires locaux, ®lus, chefs 
coutumiers) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

PERCEPTIONS = réalisations concrètes / visibles / complexes mais réussies / 
appréciées par la population /ayant réuni de nombreux partenaires et 
acteurs, é 

Sauvegarde, 
transmission et 
valorisation du 

PCI 

Equipement 
et Services 
de bases 

 

Artisanat 
EEDD 

 + 

ACI bois et 
agricole 

 
Tourisme 

Activités 
jeunesse  

Gragerie 

Echanges 
culturels 

 

 ! 

Sauvegarde, 
transmission et 
valorisation du 
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ACI bois et 

agricole  
 

Equipement 
et Services 
de bases 

 

Artisanat 

Gragerie 

EEDD 
Activités 
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Tourisme 

Echanges 
culturels 
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Les personnes rencontr®es ont ®t® interrog®es sur leur perception des 
r®alisations et des r®sultats de la convention (les plus marquantes, r®alis®es, 
non r®alis®es). Il leur a ®t® demand® ensuite de justifier quels crit¯res 
motivaient cette perception. Les plus cit®s sont la dimension concr¯tes et 
visibles des r®alisations, le fait quôils soient appr®ci®s par la population, leurs 
r®ussites m°me lorsquôils ®taient complexes ¨ mettre en îuvre, ou encore leur 
capacit® ¨ r®unir des partenaires nombreux et vari®s, leur capacit® ¨ °tre en 
lien avec les cultures Way«pi ou Teko et ¨ les valoriser (cf. Annexe IV). 

 
Ces deux repr®sentations sont bien s¾r imparfaites en cela que lô®chantillon de personnes interrog®es est limit® : 
il nôinterroge que les personnes ayant eu un lien direct ou indirect avec les projets. Il nôa pas ®t® possible dôinterroger 
des personnes ç habitantes è ne jouant aucun r¹le dans les projets (pas de restitution publique ¨ cause du contexte 
li® ¨ la covid). 
 
N®anmoins on peut observer certaines similitudes et diff®rences entre les acteurs interrog®s en PHASE 1 et ceux 
interrog®s en PHASE 2 : 

- Un consensus autour de lôaction ç transmission et valorisation de la culture è.  
- Un projet tourisme dont les r®sultats sont moins bien per­us c¹t® littoral comme c¹t® Camopi/Trois-Sauts.  
- Les projets ç gragerie è et ç ®quipements et service de bases è sont plus appr®ci®s sur le littoral que sur 
Camopi/Trois-Sauts.  

- Le projet ç ®changes interculturels è est bien plus appr®ci® cot® Camopi/trois-Sauts que selon la 
perception des acteurs du littoral. Dans une moindre mesure, côest aussi le cas du projet ç artisanat è et 
du projet ç formations (ACI bois et agricole) è, plus valoris® par les acteurs de lôOyapock que par les 
acteurs du littoral. 

 
Sur lôensemble de la convention les personnes interrog®es conviennent dôun avis plut¹t mitig® sur les r®alisations 
et lôavancement des projets.  
 
Il y a une impression de non r®ussite ou un pessimisme parfois plus important que la r®alit® chez les personnes 
interrog®es, puisque presque 2/3 des livrables ont ®t® r®alis®s ou r®alis®s en partie. Sans °tre excellente, la mise 
en îuvre des projets de la convention nôen est pas pour autant catastrophique. Ce sentiment de d®ception peut 
°tre li® au fait que, dans la plupart des cas, des livrables ou des r®alisations ont ®t® faites (le livrable est donc 
r®alis®), mais il y a peu de r®sultats, ou bien on parvient ¨ des r®sultats en dessous de ce quôon esp®rait. La 
Gragerie en est une illustration : le carbet a ®t® construit (livrable ç r®alis® è) mais les finitions et lôappropriation du 
lieu par les habitants sont jug®s insuffisantes (en moyenne 10 pers. par ®v¯nements, jusquô¨ 50 pers. lors dôun ou 
deux ®v¯nements, quasiment personne hors ®v¯nements). 

C¹t® PAG il y a un sentiment global que le bilan de la convention est 
insuffisant ou mitig®. Cela alors m°me que les actions men®es sont tr¯s 
bien connues. Du c¹t® des acteurs habitants Camopi ou Trois-Sauts, 
lôeffet est inverse : beaucoup de r®pondants sont, au d®but, incapables 
de citer des actions pr®cises faites par le PAG et la Mairie et pensent quôils nôont pas fait grand-chose. Côest lorsque 
les projets sont cit®s, ou bien les photos des projets pr®sent®es (¨ la fin de lôentretien) que les r®pondants 
conviennent que des actions ont quand m°me eut lieu : avec un avis positif ou mitig® (le Parc et la Mairie ont fait 
des choses qui sont ç biens è = avis positif, ou alors ç insuffisantes è : avis mitig®/n®gatif).  
 
Ce point d®montre surtout que la communication sur les projets est insuffisante sur les territoires et que lôimplication 
du Parc ou de la Mairie dans certaines actions sur la commune nôest pas comprise ou connue par les personnes 
vivant ¨ Camopi et Trois-Sauts. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Lõidéologie derrière un 
projet est toujours positive, 
mais les conséquences du 
projet ne sont pas toujours des 
choses auxquelles on pense. » 

« Le parc ne peut pas faire les choses 
à la place de la Mairie. La population 
demande tous les sujets au Parc. » 
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2.3. La mobilisation des moyens  

 

Sans tenir compte des ressources humaines, les 9 projets prioritaires ont mobilisé sur la période de la 
convention environ 2 856 951euros dont 253 072 euros du Parc et 676 081 euros de la commune.  

 
Pour un euro investi par la Mairie sur les projets de la convention, le travail conjoint dans le cadre de la convention 
aura permis de mobiliser 3 euros du PAG et des partenaires.  

Les effets leviers 
 
 
 
 
 
 

 
En termes de ressources humaines, le PAG a mobilis® environ 4000 hommes.jours sur les 9 projets de la 
convention, ce qui repr®sente une enveloppe financi¯re dôenviron 800 000 euros. Les moyens humains mobilis®s 
par la Mairie nôont pas pu °tre totalement d®compt®s dans le cadre de cette ®valuation mais ont ®t® importants sur 
le projet Gragerie et sur la mise en place des ACI (projet Formations), ou encore sur les projets Equipements et 
Services et Activit®s pour la jeunesse (avec la construction du PIJ) o½ la Mairie a gagn® en comp®tence et en 
autonomie. La force de lôaction du PAG en tant que partenaire de cette convention apparait clairement ¨ travers les 
moyens cons®quents humains (cf. 2e diagramme) quôil met ¨ disposition pour la mise en îuvre des actions, ¨ ses 
actions en terme logistique, et  ̈sa capacit® ¨ faire venir des subventions de partenaires ext®rieurs (cf. effet leviers). 
 

Lõestimation des moyens humains doit °tre consid®r®e comme un ordre de grandeur. En effet, le Parc ne 
dispose pas dõun dispositif de suivi du temps de travail au fil de lõeau. Le temps consacr® ¨ chaque projet 
fait lõobjet dõune estimation a posteriori. Les différents agents ont communiqué les moyens humains dans 

divers ordres de grandeurs : ETP, homme.jour, eurosé afin dõhomog®n®iser cette mesure les moyens 
humains ont été traduits en homme.jour avec pour méthode de calcul : 200û pour 1 homme.jour, et 

200 jours pour 1 ETP.  
 

De m°me, lõun des grands points forts de lõaide du Parc amazonien (cité comme essentiel voire indispensable par la 
majorité des partenaires) est son aide logistique, notamment les trajets en pirogues ou le prêt de matériel. Or, ce 
poste de financement, rattaché au fonctionnement général du PAG, ne peut pas être comptabilisé pour chaque projet 
ou même pour chaque convention. Certains agents ont pu le renseigner, mais pas tous. Les chiffres présentés peuvent 
donc °tre estim®s ¨ la baisse par rapport ¨ la r®alis® puisque quõils ne prennent que partiellement en compte cette 
aide logistique. A titre indicatif, quasiment lõensemble des partenaires interrog®s ont d®j¨ pris une des pirogues du 
Parc. Un trajet en pirogue A/R depuis Cayenne jusquõ¨ Camopi co¾te en moyenne 1 000 û. 

 
 
 

1 û de la Mairie Ą 3 û mobilis®s 

 ! 

PAG

Partenaires

Mairie

Mairie
680000 ϵ

PAG
нрр ллл ϵ

Partenaires 
м фол ллл ϵ 

Moyens financiers (en euros) mobilisés sur les 
9 projets prioritaires de la convention pendant 

la période 2016-2020
(hors ressources humaines)

PAG

Partenaires

Mairie

60 h.j

900 h.j

4 000 h.j

Moyens humains (h.j)mobilisés sur les 
9 projets prioritaires de la convention 

pendant la période 2016-2020
(hors moyens financiers)

1 û du PAG Ą 10 û mobilis®s 



28 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

 

 
2.4. Autres actions conduites  
 

Au-del¨ des neuf actions prioritaires, la convention dôapplication pr®voyait la mise en îuvre dôactions men®es par 
le PAG sans implication directe de la commune.  
Ces actions sont li®es aux missions fondamentales du Parc (connaissance et protection des patrimoines naturels 
et culturels, d®veloppement durable), r®pertori®es dans lôAnnexe 1-2 de la convention.  
 

A) Les missions scientifiques 

Depuis 2014 une nouvelle dynamique a consist® ¨ former les agents locaux, Teko et Way«pi, afin quôils puissent 
mieux se saisir des missions scientifiques. N®anmoins, un probl¯me dans lôorganisation des ressources humaines 
en local fait quôil nôy a personne sur place qui y passe un temps d®di®. Ceci sôexplique notamment par un choix de 
priorisation de lôaction sur la LCOI. Les grandes actions sur ce th¯me ont surtout eu lieu sur le Mont Itoup®, tandis 
que les autres projets (IKA, Programme Loutre ou Agrobiodiversit®) sont transversaux ̈  lôensemble du Parc.  
 
Le projet ç Agrobiodiversit® è a consist® en la r®alisation, ̈ 
lôaide dôune m®thode participative, dôun livret catalogue des 
maniocs qui a ®t® diffus® gratuitement ¨ Camopi et Trois-
Sauts. Il a ®t® tr¯s appr®ci® : côest le projet hors convention 
le plus cit®, il est cit® par 1 personne sur 5, et 
syst®matiquement avec un avis positif. Le projet ç Toponymie è 
cherchant ¨ restituer les toponymes utilis®s par les Teko et les Way«pi a 
®galement eut lieu sur la dur®e de la convention (mais nôest pas cit®).  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

tourisme 

formations

jeunesse

infrastructures

artisanat

gragerie

EEDD

renc-culture transmiss 
PCI

Moyens financiers (en euros) par projets 
(hors RH) 

tourisme 

formations

jeunesse

infra
artisanat

gragerie

EEDD
renc-

culture

transmission 
patrimoine 

culturel

Moyens humains (en h.j) par projets 
(hors moyens financiers) 

Le livret manioc : « il est bien 
fait, yõa tout dedans. » 
 

« Je suis incapable en tant quõam®rindienne de 
différencier toutes les espèces de manioc alors ce 
livret je lõai trouv® tr¯s utile. » 
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Lôenjeu des missions scientifiques pour la prochaine convention serait quôelles parviennent ¨ °tre plus nombreuses, 
plus suivies et plus participatives (avec les habitants qui ont une connaissance forte de la for°t). Cela n®cessiterait 
n®anmoins une mobilisation de moyens suppl®mentaires au d®triment dôautres missions comme la LCOI. Ces 
orientations ne sont donc pas imm®diatement r®alisables ou prioritaires pour le PAG. Elles apparaissent ®galement 
secondaires pour les habitants face ¨ lôenjeu de lôorpaillage ill®gal. Une d®fiance demeure envers les scientifiques 
en g®n®ral (concernant les sciences dures comme les sciences humaines, notamment lôethnologie/anthropologie). 
Ce sentiment est cr®® par le fait que ce sont essentiellement des personnes ext®rieures (et blanches) qui viennent 
r®aliser ces ®tudes scientifiques. Un travail dôexplication, de pr®sentation voire de participation est ¨ mettre en 
îuvre (ou ¨ poursuivre) afin dôancrer la l®gitimit® et lôutilit® de ces actions au niveau local. 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 

Couverture du catalogue des Manioc 
(2015-2018) 

 

Dendrobate tinctorius (mission Mont Itoupé 2018) 

 

Atelobate flavescens (mission Mont Itoupé 2018) 

 

Fixation des spécimens (mission Mont Itoupé 2018) 

 

É L. God® 

 
É PAG 

 

É L. God® 

 
É L. God® 

 

« Nous on en a marre dõ°tre ®tudi®. Quõils 
aillent sõ®tudier eux-mêmes ! On nõest pas 

dans un zoo ici. » 
 

« Les gens nõaiment pas trop se sentir comme dans un laboratoire. Ces gens-
là ne viennent même pas expliquer aux gens. Avant, les scientifiques 
venaient une semaine avant se présenter aux chefs coutumiers, il y a eu des 
affiches avec des rendus. Maintenant, le scientifique se pointe et repart. Les 
gens du territoire ne savent rien, même les gars de la DTO savent pas ce 

qui se passe parfois. » 
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B) Lutte Contre lôOrpaillage Ill®gal et protection de lôenvironnement 
 
La surveillance du territoire comprend : 

¶ Les missions sp®cifiques de police qui portent presque exclusivement sur la lutte contre lôorpaillage 
ill®gal. Ces missions comprennent des missions de reconnaissance h®liport®es, des missions fluviales 
et terrestres. Lôobjectif de ces missions est soit de collecter du renseignement (localisation des chantiers 
ill®gaux, relev® de la turbidit® des cours dôeau) ou de conduire des 
op®rations de destruction de ces sites. Ces derni¯res se font soit en 
partenariat avec la gendarmerie et les forces arm®es soit en interne au Parc. 
Le Parc ne comptabilise que les missions auxquelles ses agents participent. 
De nombreuses autres missions sont r®alis®es par les gendarmes et les 
militaires en particulier sur la crique Sikini (Carbet L®gion). 

¶ A ces missions de terrain, sôajoute le travail transversal de concertation 
avec les partenaires de la LCOI r®alis® au niveau de la d®l®gation 
territoriale de lôOyapock et du si¯ge. La mobilisation de lô®tablissement sur 
la th®matique de lôorpaillage est permanente. 

 

Sur les 140 sites dõorpaillage ill®gaux identifi®s sur le territoire du PAG, il y a en moyenne entre 25 et 35 
sites sur la commune de Camopi. Il nõy a pas dõ®volution ces derni¯res ann®es de la situation de 
lõorpaillage : c'est-à-dire que sõil nõy a pas plus de sites qui sõinstallent, on nõobserve pas de diminution de 
lõorpaillage ill®gal pour autant.  
 
Les moyens et les effectifs donn®s par lôEtat pour lutter contre 
lôorpaillage ill®gal sont insuffisants pour obtenir une diminution compte 
tenu de lôintensit® de lôactivit® dôorpaillage ill®gale. Côest donc un jeu de 
chaises musicales qui a lieu : les chantiers se d®placent au fur et ¨ 
mesure que les op®rations viennent les d®loger. Ces op®rations 
consistent ¨ d®truire les sites et le mat®riel. Lôautre partie de la LCOI 
sôorganise autour de missions de pr®sence pour surveiller et ®viter que 
les pirogues logistiques acheminent le mat®riel. Comme il y a 
beaucoup plus dôorpaillage ill®gal c¹t® Maroni, sur le reste de la 
Guyane, et sur des lieux moins difficiles dôacc¯s, les effectifs sont 
davantage mobilis®s ailleurs quô¨ Camopi (notamment vers 
Papaµchton). Lôeffet des op®rations de lutte sur Camopi reste limit® car 
il est tr¯s difficile de surprendre les orpailleurs qui observent en continu 
les d®placements des forces de lutte d¯s leur d®part du bourg.  

 
Avant 2016, les inspecteurs de lôenvironnement r®alisaient surtout des missions de 
collectes de renseignements (relev® de la turbidit®, survolé). Depuis, les missions 
ont ®volu® vers une implication de plus en plus forte sur les interventions sur les sites 
ill®gaux. En 2018, la mise en place de lôarmement individuel des agents pour assurer 
leur s®curit®, a permis dôaugmenter fortement le nombre de missions (de vingt-cinq 
¨ une quarantaine par an). Par ailleurs le Parc sôest fortement investi ¨ partir de cette 

date, pour assurer une surveillance de la crique Camopi pendant les p®riodes de rel¯ve des gendarmes mobiles. 
Depuis 2019, des missions de surveillance sont ®galement r®alis®es sur lôOyapock et la crique Yaloupi sur la 
th®matique des contr¹les de la chasse et de la p°che. Cela permet dôassurer une pr®sence sur ces territoires et 
de r®pondre aux demandes dôhabitants sur cette th®matique. La p®riode 2017 ¨ 2019 confirme ce que lôon observe 
depuis de tr¯s nombreuses ann®es : le nombre de sites ill®gaux varie entre 25 et 35, mais les p®riodes 
dôam®lioration ne se confirment jamais sur la dur®e et ne permettent pas dôengager une baisse durable, significative 
et observable par les habitants. Actuellement, les perspectives portent sur une r®flexion de priorisation de la lutte 
sur les zones de vie. Peu cit®e par les interrog®s (21%), la LCOI sur lôOyapock est plut¹t jug®e de mani¯re n®gative 
avec 67% des avis qui consid¯rent que les moyens mis en îuvre ne sont pas suffisants. 
 

« Il y a des réussitesé 
mais lõeffort nõest pas 
du tout soutenu. La lutte 
contient lõactivit® 
seulement. Cõest pas 
pire mais il yõa pas de 
progrès. » 

 

« Le probl¯me de fond cõest que 
comme ­a ne sõarrange pas sur 
lõorpaillage ill®gal cõest difficile de 
motiver les agents sur les autres 
missions de police de 
lõenvironnement. Un habitant qui 
chasse une tortue protégée ce nõest 
rien comparé à des pirogues 
dõorpailleurs. Il faudrait le faire 
mais il y a une priorisation. En 
termes dõactions publiques cõest 
catastrophique. Ça fait 15 à 20 ans 
que ça dure. » 

« La coopération avec le 
Brésil est très faible. 
Alors quõon aurait pu 
espérer avoir une 
coopération sur la LCOI. 
» 



31 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur une ®chelle de temps plus longue (les d®buts du PAG en 2007), globalement, des territoires ont ®t® perdus. 
Des criques qui nô®taient pas orpaill®es le sont d®sormais. Deux ph®nom¯nes expliquent cette ®volution : alors que 
les cours de lôor ont augment®, les gendarmes, l®gionnaires et militaires sont moins pr®sents que lors de certaines 
missions ç coup de poing è telles le lancement de lôop®ration ç Harpie è en 2008. 
 
Les missions de police de lôenvironnement recouvrent aussi le contr¹le sur la chasse dôesp¯ces prot®g®es. Cette 
protection, moins l®gitime aux yeux de la population face aux d®g©ts de lôorpaillage nôest pas prioritaire 
actuellement.  
 
Concernant la chasse, il existe une réglementation des espèces protégées sur lôensemble de la Guyane. Jusquôà 
présent, cette réglementation est peu appliquée sur les territoires concernés par le PAG. Néanmoins, aucun 
procès-verbal nôa ®t® r®dig® en 10 ans dôexistence, bien que certaines pratiques ne respectent pas le cadre en 
vigueur, comme la chasse au kwata17. Pourtant les entretiens réalisés au cours de ce bilan révèlent que de très 
nombreuses personnes pensent et disent que le Parc empêche de chasser certaines espèces, et que des habitants 
auraient été sanctionnés pour avoir chassé une espèce non autorisée. Effectivement toujours interpr®t® comme la 
pr®sence de lôEtat, le PAG inspire une crainte (cf rapport de BRL18), accentu®e ̈  Camopi par lôarriv®e du permis 
chasse et du permis bateau 
 
 

 
17 Terra Makaôandi, Rapport dôex®cution Interm®diaire, Parc Amazonien De Guyane, 30 Avril 2020, p.6. 
18 Evaluation interm®diaire de la Charte du Parc Amazonien de Guyane, Rapport dô®valuation, BRL Ing®nierie, Ao¾t 2019, p.129. 
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Impact sur le Mont Émerillon, vue aérienne (2017) 

 

Destruction de matériels  

 

É PAG 

 

Destruction de matériels des garimpeiros 
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C) Terra Makaôandi : un projet en dehors de la Convention dôapplication 
 
Ce programme est un projet transversal au Parc amazonien : il a également lieu sur le Maroni (Papaïchton et 
Maripasoula). Lôobjectif g®n®ral du projet est de proposer les moyens de concevoir et mettre en îuvre des mesures 
de gestion durable des ressources naturelles ensemble, populations et gestionnaires. Plusieurs modes dôactions 
spécifiques ont été mis en îuvre pour atteindre cet objectif :  

1. Développer les capacités des communautés à formaliser des mesures de gestion et à les adapter au 
contexte en mutation, en sôappuyant sur des outils de concertation ; 

2. Contribuer ¨ lô®mergence et au d®veloppement de comp®tences sur le territoire dans les secteurs de la 
m®diation et lôanimation adapt®es à la gestion communautaire des ressources ; 

3. Proposer des cadres de gestion adaptés pour certains territoires et certaines ressources. 

TMK a pour vis®e de sôappuyer sur les diff®rents recensements et ®tudes participatives r®alis®s jusquôalors, afin 
que communaut®s dôhabitants et gestionnaires co-d®finissent et co-valident des mesures de gestion durable de 
certaines ressources naturelles.  
Il ambitionne ®galement de mettre en îuvre un processus novateur, fond® sur la participation et la capacitation 
(mont®e en capacit®) citoyenne, dans le but de structurer une gouvernance partag®e autour des ressources 
naturelles et de co-construire avec les communaut®s dôhabitants des cadres de gestion adapt®s. Il compte pour 
cela sôappuyer sur une ®quipe de m®diatrices.teurs issues des communaut®s locales. La finalit® est dôaccompagner 
les communaut®s dôhabitants du Sud de la Guyane ¨ la gestion du territoire, avec comme porte dôentr®e leurs 
usages des ressources naturelles19. 
 
Côest un projet participatif. Le diagnostic est r®alis® pour faire ®merger les enjeux des habitants, qui sont importants 
pour eux et dans leur quotidien. Globalement ce programme sôint®resse 
aux ressources, au fleuve, ¨ la terre et ¨ la for°t, afin dôinterroger lôusage 
de ces richesses naturelles, de comprendre les changements dans 
lôusage, de r®fl®chir avec les habitants pour que ces derniers puissent 
continuer pour les g®n®rations futures. Les mani¯res de faire des 
populations ne sont pas ®crites, ni reconnues par lôEtat fran­ais. 
Ce projet passe par lôorganisation dôateliers, et par une large phase 
dôenqu°te aupr¯s des habitants (les interrogeant sur les richesses 
mat®rielles et immat®rielles telles que les ressources en poissons, gibier, 
la terre et les abattis, la for°t et le bois, les plantes, les lieux patrimoniaux, 
etc) afin que ce soit les habitants qui d®cident de ce quôils souhaitent 
pour r®gler les ®ventuels probl¯mes li®s ¨ ces richesses. Le programme 
dure 2 ans (2019-2021).  
 
Concernant les actions TMK men®es ¨ Trois-Sauts et Camopi : 
 
Deux m®diatrice.teurs TMK sont en poste ̈  Trois-Sauts, et une m®diatrice ¨ Camopi (au total 3 personnes) pour 
mettre en îuvre ce programme en local. En 2019, un ®v¯nement de danses traditionnelles soutenu par TMK a eu 
lieu ¨ Trois-Sauts, lors duquel la participation a ®t® importante. En novembre 2020 a eu lieu la restitution des 
enqu°tes r®alis®es ¨ Trois-Sauts par les m®diateurs TMK et la coordinatrice du programme (en plus dôune 
restitution photographique et vid®o des danses traditionnelles de 2019).  
En d®cembre 2020, la m®diatrice TMK de Camopi a apport® son soutien ¨ lôorganisation de danses traditionnelles 
Way«pi ¨ Il® Mola (organis®es par lôassociation Yapukuliwa). Elle a ®galement accompagn® lôOFB dans 
lôorganisation de sessions de passage du permis chasse ¨ Camopi.  
 
Le projet TMK est moins connu ¨ Camopi. Au moment des entretiens, il nôy avait pas eu de grands ®v¯nements au 
bourg de Camopi, ¨ lôimage des danses traditionnelles ¨ Trois-Sauts, ¨ part des conseils dôhabitants. Cela peut 
expliquer pourquoi le projet Terra Makaôandi nôest pas cit® par les habitants ¨ Camopi. 
La covid a ®galement beaucoup ralenti lôavanc®e du programme. Ce projet a en revanche de nombreuses fois ®t® 
cit® par des agents du Parc, notamment du si¯ge, avec un avis syst®matiquement positif. Le nombre dôentretiens 
trop faible r®alis®s ¨ Trois-Sauts ne permet pas de dire si le projet 
est beaucoup cit® lors des entretiens ¨ Trois-Sauts. 
 
 

 
19 Terra Makaôandi, Rapport dôex®cution Interm®diaire, p.8. 

« Une opportunité énorme pour 
la population de faire 
reconnaitre ses savoirs faire et 
de faire valoir ses droits. Mais 
parfois jõai un peu peur que ce 
soit un projet fantôme, où on 
formule des trucs et lõEtat dit 
« on vous a ®cout® cõest bien ». 
Après je me dis quand même 
que la conscientisation a lieu et 
que peut-être ça continuera. »  
 

« [ΩŜƴǘǊŞŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ bƻǳǎ ƻƴ 
Ŝǎǘ ƧǳǎǘŜ ƭŁ ǇƻǳǊ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ ŜƴǎŜƳōƭŜΦ »  
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Actions réalisées et moyens mobilisées par le PAG sur la période 2016-2020 
(Hors actions prioritaires de la convention) 

 

  Moyens financiers 
hors RH mobilisés 
ǇŀǊ ƭŜ t!D όϵύ 

Moyens humains 
mobilisés par le 
PAG (h.j) 

Moyens des 
partenaires hors RH 
mobilisés par le 
t!D όϵύ 

Moyens humains 
mobilisés par les 
partenaires (h.j) 

Actions de connaissance des milieux naturels   

2015-2018 : Caractérisation de 
l'agrobiodiversité dans les 
abattis (Livret Manioc)  
(5 missions) 

н нмм ϵ 70 h.j Inconnu Inconnu 

2009-2030 : IKA, suivi de la 
grande faune  
(2 missions entre 2016 et 2020) 

Inconnu Inconnu Inconnu Inconnu 

STOC EPS ς suivi ornithologique  
(2 missions) с сту ϵ Inconnu 

мрм ϵ 
(GEPOG) 

3 h.j 
(GEPOG) 

  
2016-2020 : Inventaires et suivis 
sur le Mont Itoupé, Camopi zone 
ŎǆǳǊ (3 missions) 

фп уст ϵ Inconnu Inconnu Inconnu 

2017-2020 : Programme de suivi 
des loutres   
(1 mission) 

ор ϵ Inconnu Inconnu Inconnu 

Soutien à l'étude des petits 
mammifères dans les villages du 
PAG 

м рлл ϵ 21,5 h.j 0 

 

25 h.j 
(ISEM) 

 

Programme Ituwasu : inventaires 
participatifs à Trois Sauts  н фрл ϵ 32,5 h.j 

трл ϵ 
(APROSEP) 0 

 
Autres actions 

Terra Maka'andi (Camopi/Trois-
Sauts) fév. 2019 à mars 2020 
(bilan financier mi-parcours) 

л ϵ 776 h.j 
18772 

(FEDER & CTG) 
450 h.j  

(FEDER & CTG) 

Appel à Projets (AAP) Les AAP "Jeunesse" ont été rattaché au projet Activités pour la jeunesse (3), les AAP "EEDD" 
au projet EEDD (7) et les AAP "Culture" au projet Transmission, sauvegarde du PCI (9). 

[ǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƻǊǇŀƛƭƭŀƎŜ ƛƭƭŞƎŀƭ   

De mars 2017 à mars 2020 
(109 missions)  

опт млл ϵ 851 Inconnu 
Inconnu 

(gendarmes, militaires 
et légionnaires) 

hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ sur la commune   

Fête de Camopi (50 ans de la 
commune) 

тлл ϵ Inconnu Inconnu Inconnu 

Total mobilisé par le PAG hors 
actions prioritaires de la 
convention (au minimum) 

прт ллн ϵ мтрм ƘΦƧ мф сто ϵ пту ƘΦƧ 
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Sans tenir compte des ressources humaines, les actions conduites par le PAG hors projets prioritaires ont mobilisé sur 
la période de la convention près de 500 000 euros du PAG et des partenaires.  
 
 

En termes de ressources humaines, le PAG et les partenaires ont mobilis® au moins 2 230 hommes.jours sur ces 
actions, ce qui repr®sente une enveloppe financi¯re dôenviron  445 000 euros.  
 
Lõestimation des moyens financiers et humains doit °tre consid®r®e comme un ordre de grandeur. En effet, le syst¯me 

dõinformation du PAG ne permet pas toujours dõidentifier précisément la part dédiée à la commune de 
Camopi dans le cadre des projets couvrant tout lõOyapock ou tout le territoire du Parc. Par ailleurs, le 
temps des agents nõest pas suivi et fait lõobjet dõune ®valuation a posteriori. Cela peut sõav®rer 

particulièrement délicat pour les projets complexes ou de longue durée. 
Certaines contributions en nature (logements, transports/pirogue, nourriture) ne sont également parfois 

pas prises en compte car difficile à évaluer 

 
 

2.5. Comparaison des moyens mobilis®s entre communes du PAG par convention 
 

  
.ƛƭŀƴ Ŧƛƴŀƭ .ƛƭŀƴ Ŧƛƴŀƭ .ƛƭŀƴ Ŧƛƴŀƭ  

.ƛƭŀƴ Ł Ƴƛπ
tŀǊŎƻǳǊǎ 

 /ƻƳƳǳƴŜ ŀŘƘŞǊŜƴǘŜ Ł ƭŀ /ƘŀǊǘŜ Řǳ t!D aŀǊƛǇŀπ{ƻǳƭŀ tŀǇŀƠŎƘǘƻƴ /ŀƳƻǇƛ {ŀǸƭ 

 tŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ  нлмсπнлму нлмсπнлнл нлмсπнлнл нлмуπнлнм 

 bƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ t!DπŎƻƳƳǳƴŜ мн т ф т 

 bƻƳōǊŜ ŘŜ ƭƛǾǊŀōƭŜǎ тр пс то тр 

 bƛǾŜŀǳ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ Ł 
ŞŎƘŞŀƴŎŜ 

сс҈ от҈ пл҈ нф҈ 

 aƻƴǘŀƴǘ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ t!D ǎǳǊ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 
ƘƻǊǎ wI όaƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ 

лΣор лΣмм лΣнф лΣмо 

 aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ t!D ǎǳǊ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 
όƘΦƧύ 

ннфл ƘΦƧ мрлл ƘΦƧ отфл ƘΦƧ нпнл ƘΦƧ 

 bƻƳōǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀƴǘǎ мн тфу т нсс  м тут мрм 

 aƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ƳƻōƛƭƛǎŞ όt!D Ҍ aŀƛǊƛŜ Ҍ   
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎύ ƘƻǊǎ wI ǎǳǊ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ 
όaƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎύ 

н лΣо мΣр лΣнр 

 9ŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ Υ ŎƻƳōƛŜƴ ŘϥŜǳǊƻǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎ ǇƻǳǊ м 
ŜǳǊƻ ŘŜ ƭŀ aŀƛǊƛŜ Κ 

у ϵ о ϵ о ϵ м ϵ 

9ŦŦŜǘ ƭŜǾƛŜǊ Υ ŎƻƳōƛŜƴ ŘϥŜǳǊƻǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎ ǇƻǳǊ м 
ŜǳǊƻ Řǳ t!D Κ 

ƛƴŎƻƴƴǳ ƛƴŎƻƴƴǳ мл ϵ ƛƴŎƻƴƴǳ 

Source : Recensements de la population 2011 et 2016, INSEE et Evaluation des Conventions dôapplication de Maripasoula, Papaµchton et 
Sa¿l (PAG). 
 

Le niveau de r®alisation de la convention de Camopi est plut¹t faible compar® ¨ Maripasoula mais est similaire ¨ 
celui de Papaµchton. La convention de Camopi a n®anmoins permis de mobiliser davantage de financements, 
(environ 5 fois plus quô¨ Papaµchton ou Sa¿l), notamment au regard du nombre dôhabitants ¨ Camopi. 
 

Les moyens financiers mobilis®s par le PAG pour la convention de Camopi sont ®quivalents ̈ ceux de la convention 
de Maripasoula, mais proportionnellement plus important par rapport au nombre dôhabitants (Camopi ®tant 7 fois 
moins peupl® que Maripasoula). Idem pour le montant total (presque 5 fois plus dôargent investi ¨ Camopi quô¨ 
Maripasoula si lôon regarde en proportion par rapport au nombre dôhabitants).  
Concernant lôeffet levier, le PAG a r®ussi ¨ mobiliser plus de financements ext®rieurs sur les projets prioritaires ¨ 
Camopi quô¨ Papaµchton, mais bien moins quô¨ Maripasoula (deux fois moins). Les moyens humains investis ¨ 
Camopi apparaissent les plus importants des quatre conventions (atteignant en moyenne le double des autres). 
 

 ! 
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La comparaison des moyens mobilisés par le PAG sur les 4 communes adhérentes à la Charte sõav¯re 

particulièrement difficile au regard de la fiabilité du système de suivi du Parc (moyens humains, moyens 
des partenaires). Il amène à comparer des conventions avec des contenus, des livrables attendus et des 
stades dõavancement variables, prises dans des contextes communaux tr¯s diff®rents. Les r®sultats de 
cette comparaison sont donc à prendre avec précaution.  

 
 

  

 ! 
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3. vоΦ vǳŜƭǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ƳƛǎŜ 
Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Κ  

3.1. Les leviers ¨ la mise en îuvre de lôaction  
 
Les facteurs de facilitations les plus cit®s sont, dans lôordre : 
 
A) Internes (PAG & Mairie) 
 

¶ De tr¯s bonnes relations dans le partenariat entre les agents de la Mairie et du PAG, notamment avec la DGS 
de la Mairie qui a fait ®voluer la communication sur la commune et qui participe ¨ une meilleure relation entre 
le Parc amazonien et la Mairie. 

¶ Le PAG est un r®el facilitateur sur la logistique : selon les partenaires il y a une bonne r®activit® et une grande 

adaptabilit® du Parc en cas de difficult®s (logistique mais aussi face aux barri¯res administratives). 

¶ Une forte volont® du Parc de co-construire des projets dans lôinterculturalit®, avec une implication en amont 
des acteurs (r®unions, discussions). 

¶ Des agents locaux tr¯s bien implant®s : respect®s et consid®r®s par les 
habitants, ils constituent des facilitateurs, qui ont ̈  cîur de valoriser leur 
culture.  

¶ Un ancrage maintenant plus local, et une communication qui se fait donc de 
mani¯re plus directe. Les agents non locaux doivent encore passer par de la 
traduction mais la communication est plus directe que par le pass®. 

¶ Un petit r®seau dôacteurs qui se connaissent bien (notamment Kwala Faya qui 
est tr¯s proche des habitants). Cela permet dôavoir un r®seau de personnes 
qui se connaissent, travaillent en confiance et sont reconnus par les habitants.  

¶ Un effort r®el pour impliquer davantage les ®lus de la part de la DGS. 

¶ Le PAG est assez organis® et r®actif (par ex : il a aid® la commune  ̈passer les march®s publics alors que ce 
service rel¯verait plut¹t de la pr®fecture). 

¶ Le PAG est un acteur pluriel : la pluralit® des agents du Parc permet dôavoir des visions et r®flexions diff®rentes 
(crit¯re ®galement appr®ci® par les partenaires).  

¶ La Mairie de Camopi est peu d®pensi¯re et dispose 
donc dôune tr®sorerie cons®quente pour financer 
des projets.  

¶ Le PAG est lôacteur institutionnel qui connait et est 
le mieux ancr® au territoire : il est un relais essentiel. 
 

B) Externes  

¶ Les projets avancent bien lorsquôon travaille avec des partenaires du littoral. 

¶ Une bonne ®coute et une bienveillance de la part de la pr®fecture ou dôautres partenaires institutionnels 
lorsquôon recherche des financements pour Camopi (exemple de lôACI bois).  

¶ Certains th¯mes qui int®ressent fortement les habitants : Transmission de la culture, Artisanat, Services 
de bases et infrastructures, Activit®s pour la jeunesse. Un int®r°t plus fort des habitants de Trois-Sauts 
pour les projets li®s ¨ lôartisanat ou ¨ la culture. 

3.2. Les freins ¨ la mise en îuvre de lôaction  
 
A) Les freins internes (PAG & Mairie) les plus ®voqu®s sont dans lôordre : 

¶ Sentiment c¹t® PAG que les ®lus ®taient peu disponibles et peu motiv®s sur les projets de la convention avec 
un manque dôimplication, de compr®hension et dôinvestissement.  

¶ La DGS de la Mairie est la seule en charge de tous les projets : bas®e sur le littoral, elle nôest pas en 
permanence sur place. Elle ne peut donc pas tout g®rer.  

¶ Une communication / compr®hension difficile entre les agents du 
Parc et les ®lus, et notamment le Maire. Globalement lôint®gration 
des ®lus dans les ®quipes projets a moyennement fonctionn® ou 
côest souvent la m°me personne qui a fait lôinterface sur les projets.  

¶ La concertation / r®flexion en amont avec les habitants/chefs 

« A Camopi on a souvent lõimpression de 
perdre son temps. Lõ®lu dit quõil est l¨. En fait 
il nõest pas l¨. Tr¯s souvent tu attends. Je me 
dis souvent : ôõLes gens vont-ils venir ? õõ »  

 

« Le PAG essaie toujours dõaller 
au-delà de ses missions de bases 
pour aider à la réalisation des 
projets, et ça reste très louable. Il 
faudrait que le Parc puisse faire 
ça avec les autres partenaires et 
pas quõavec la Mairie. » 

« Les premi¯res bases des aides cõest lõessence. La pirogue 
et le moteur. Une fois que tu as ça tu peux démarrer, sans ça 
tu ne peux rien faire du tout. Le parc pourrait mettre plus sa 
pirogue à disposition. »                      [Un partenaire] 
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coutumiers a ®t® insuffisante sur certains projets, ou trop superficielle (ex : projet du sentier Alik®n® sur le 
tourisme).  

¶ Un probl¯me global de communication : de mauvaises interpr®tations du PAG qui 
m¯nent ¨ des incompr®hensions r®p®t®es avec les habitants, qui ne formulent pas 
clairement leur refus ou leur opposition.  

Les freins internes ¨ la Mairie :  
 

¶ Un probl¯me de compr®hension par les ®lus des r¹les et des responsabilit®s 
(obligatoires et facultatives) de la Mairie,  

¶ Le fait que la commune dispose de moyens techniques restreints (deux ç cadres A è sur lôensemble des agents 
communaux, qui sont les maillons de concentration des demandes, et 
deviennent parfois des ç goulots dô®tranglements è qui imposent une 
priorisation des sujets).   

¶ Des comp®tences insuffisantes de la commune en ing®nierie de projet. 

¶ Un manque dôefforts de prospective de la part de la commune.  
 

Les freins internes au PAG :  
 

¶ Beaucoup de mouvement sur le poste de charg® de d®veloppement ¨ 
Camopi entre 2015 et 2018. Cela a rendu le d®marrage des projets 
parfois laborieux et peu ais® quelles que soient les th®matiques.  

¶ Trop dôactions, de projets, de responsabilit®s reposent sur les ®paules de 
la charg®e de d®veloppement de la DTO. Elle est donc surcharg®e et ne 
peut pas tout faire, ce qui a des cons®quences sur la qualit® de mise en 
îuvre des projets.  

¶ Le tuilage nôa pas toujours lieu ou pas de mani¯re satisfaisante : peu dôexplications pour les agents 
nouvellement arriv®s en poste. Un nouveau livret dôaccueil a ®t® cr®® pour y rem®dier, mais par exemple la 
responsable d®veloppement nôa jamais ®t® pr®sent®e aux ®lus r®f®rents sur les projets.  

¶ Des mauvaises modalit®s de pilotage, avec des ç copilotes è (double pilotage), qui ont dilu® la hi®rarchie et 
les responsabilit®s (cela a ®t® corrig® en cours de convention). 

¶ Les agents ont globalement trop de projets ¨ g®rer. Malgr® une priorisation op®r®e avec la convention, le temps 
reste insuffisant pour sôorganiser, anticiper les temps dô®changes, sôadapter mutuellement....   

¶ Les locaux actuels du Parc, ¨ Camopi comme ¨ Trois-Sauts ne sont pas optimum travailler dans de bonnes 
conditions (confort, manque dôespace et nombre de personnes par bureau, interneté). 

¶ Le fonctionnement de lô®quipe DTO nôest pas tout ¨ fait efficient. Cela peut rajouter une charge en plus pour 
dôautres agents. Des agents du si¯ge doivent parfois se d®placer pour faire moteur dans le projet. Plusieurs 
facteurs expliquent ce frein :  

o Une faible capacit® dôing®nierie pour la majorit® de lô®quipe en local. Il y a une bonne volont® en local, 
avec des relais, mais il y a une lacune en termes de prise dôinitiative, dôanimation. Certains agents ont 
encore besoin dôun accompagnement sur des actions tr¯s 
administratives ou bien qui rel¯vent de lôanimation. 

o Un nombre ressenti comme insuffisant dôagents sur la DTO compte 
tenu de la complexit® du territoire et de ses enjeux (peu accessible, 
contexte de multi culturalit®, une communication / compr®hension 
pas facile entre les acteurs, etc.).  

o Certains projets sont trop ç pilot®s è par le si¯ge et pas assez 
ç participatifs è dans la construction de ces projets avec les agents 
en local. Les agents en local sont juste missionn®s pour mettre en 
îuvre les projets sans °tre impliqu®s dans leur ®laboration : cela 
peut expliquer un certain manque dôinitiative et de proactivit® en 
local. 

Č Un audit organisationnel du PAG est en cours (fin 2020-d®but 2020) et pourrait r®pondre ¨ ce genre de 
probl¯matique. 

 
 
 
 
 
 

« On pense quõil suffit 
dõavoir un tout petit 
ôõouiõõ pour lancer un 
projet, alors que bien 
souvent celui-ci 
signifie un non. » 

« Ce déséquilibre contribue à un 
sentiment général non souhaitable 
sur le fond : ôõle Parc est au service 
de la Communeõõ. Il manque la 

notion du ôõfaire ensembleõõ avec 
des moyens équivalents. » 

 

« Ici à la DTO il faudrait un autre 
agent sur le développement ou 
lõEEDD. Sur le Maroni ils sont une 
petite équipe. Je les ai enviés. »  

« Il y a un peu des postes de 
« bas-fond » : on a toute 
lõorganisation (assez stressant et 
pas le plus intéressant). Ce 
serait bien quõon participe un 
peu aux évènements. Parfois je 
fais des dossiers et je ne sais 
même pas si ça a eu lieu : je ne 
participe pas concrètement et je 
nõai pas de retours ».   
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B) Les freins externes les plus ®voqu®s sont dans lôordre : 

¶ De fortes difficult®s dôordre pratiques et logistiques : 
o Dôun pilotage depuis le si¯ge : pour suivre lôavanc®e 
du projet en ®tant ¨ distance (certains agents pilotes de projet vont 4 ou 5 fois par an maximum ¨ 
Camopi, parfois moins : un nombre important compte tenu de la distance, mais insuffisant pour piloter 
des projets complexes). 

o Des difficult®s techniques pour communiquer entre les acteurs locaux et le si¯ge du Parc (tr¯s 
mauvaise connexion internet et t®l®phonique qui ralentit toutes les actions n®cessitant lôordinateur, 
internet, lôusage des mails, etc.). 

o Une situation dô®loignement (contact avec le si¯ge) et dôisolement (parfois difficile ¨ vivre pour certains 
agents en local). 

o Des difficult®s pour planifier : une mani¯re diff®rente de fonctionner entre DTO et si¯ge.  
 

¶ Des difficult®s ¨ recruter les bonnes personnes en local : acc¯s ¨ un march® de ressources humaines tr¯s 
r®duit et limit®, notamment en termes de comp®tences sur les dimensions techniques ou financi¯res des 
projets. Il est difficile de trouver simultan®ment les bonnes comp®tences et lôint®r°t/la motivation. Tr¯s peu de 
candidats en local et sur le littoral. Il y a une r®elle difficult® ¨ recruter, et ¨ faire en sorte que les gens restent 
¨ Camopi sur le moyen ou long terme.  
 

¶ Des acteurs institutionnels qui montent tr¯s rarement sur le terrain et le connaissent donc peu (CTG, CCEG, 
DACé).  

 

¶ Une notion du temps diff®rente : les habitants ont parfois une conception diff®rente des d®lais, et ne 
connaissant pas bien le syst¯me administratif fran­ais. La temporalit® des projets est mal comprise par la 
population (des attentes souvent d®­ues, impression quôil ne se passe rien, attente syst®matique de 
r®alisations concr¯tes, incompr®hension des r®alisations plus abstraites comme la partie ç formation è qui a 
®t® faite sur lôACI ou les demande de financements). Cela cr®® un sentiment dôattente ou de d®ception. Les 
habitants ont ®galement parfois du mal ¨ se projeter, et leur int®r°t pour les projets fluctuent rapidement dans 
le temps (exemple de la gragerie).  

 

¶ Un manque dôacteurs structurants, notamment pour le portage 
des projets (souvent des structures exog¯nes, pas de 
structures locales). Il y a des difficult®s ̈  g®rer financi¯rement 
et administrativement les projets pour les associations en local 
(exemple de lôassociation Kumaka avec le projet de carbet 
traditionnel).  
 

¶ Un contexte multiculturel complexe ¨ Camopi pour parvenir ¨ 
une concertation de qualit®. Le recueil des informations pour cr®er les 
projets en amont est complexe (ex : des chefferies avec deux communaut®s). 
 

¶ Beaucoup dôimpr®vus sont possibles sp®cifiquement sur ce 
territoire : les projets prennent toujours plus de temps que pr®vu 
(des retards avec des difficult®s logistiques fortes : pas de 
routes sur place, du mat®riel quôil faut souvent faire venir du 
littoral).   
 

¶ Des interlocuteurs tr¯s mouvants chez les habitants et les ®lus, 
avec parfois un sentiment dôun manque global de motivation 
chez les habitants, b®n®ficiaires identifi®s, associations locales 
sens®es °tre partenaires (selon la perception des agents). 
Comme il y a peu de porteurs de projet sur le territoire, certains 
projets sont parfois davantage pens®s par des personnes 
ext®rieures. Ce crit¯re peut en partie expliquer ce manque de 
motivation ou dôappropriation identifi®. 

 

« Absence de mobilisation des habitants en 
général : cõest quelque chose de vraiment 
compliqué que le PAG ne maîtrise pas du tout 
encore. Pourtant le PAG met sincèrement un 
point dõhonneur ¨ faire des concertations : 
comment aller au-delà des concertations ? Yõa-
t-il un faux intérêt dès le départ ? »  

« Sur ces territoires-là ça manque de porteur de 
projet. Le PAG peut pas être le porteur de 
projet. Du coup, il essaie de se reposer sur des 
porteurs locaux et le résultat est que ça ne 
fonctionne pas vraiment ; Soit parce quõil se met 
sur des projets avec des compétences qui ne sont 
pas les siennes (collectivités ou autres 
administrations), alors le PAG pousse mais en 
face ­a nõavance pas bien. Soit parce quõon 
sollicite beaucoup les gens en local sans quõils 
viennent vers nous, cõest tr¯s poussif comme 
syst¯me. Tant que ce nõest pas pris en main par 
la population cõest compliqué à mettre en place. 
»  

 

« Lorsquõune personne pas locale porte un projet 
et quõelle sõen va : le projet tombe ¨ lõeau. »  
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¶ Des difficult®s ¨ cr®er une relation de confiance avec les 
habitants. Cela peut sôexpliquer par le contexte dôune soci®t® 
boulevers®e par les influences ext®rieures qui reste donc tr¯s 
m®fiante face ¨ tout ce qui pourrait modifier davantage les modes 
de vie. Il est parfois ®galement compliqu® pour les habitants et 
acteurs locaux de comprendre tout le jargon li® ¨ la pens®e en 
mode ç projet è. Les agents en local doivent traduire des 
programmes que les gens ne comprennent pas bien. 
 

¶ Une communication insuffisante sur les projets que fait le Parc en 
local.  
 

¶ Des d®fauts de coordination avec dôautres ®tablissements (scolaires, associatifs é) souvent un d®faut li® ¨ un 
manque de motivation ou parfois ¨ des probl¯mes de communication internes ¨ ces structures. 
 

¶ Le fait que les projets soient essentiellement bas®s sur le bourg de Camopi et donc pour les habitants du bourg. 
En m°me temps, si une r®union est organis®e dans chaque village pour pr®senter un projet et quô¨ la fin un 
seul village est s®lectionn® cela cr®® un grand sentiment de frustration ou de la d®ception dans les autres 
villages.  
 

¶ La situation de lôorpaillage ill®gal, un sujet handicapant, qui reste du 
point de vue des habitants un constat dô®chec, et le PAG est associ® ¨ 
ce constat dô®chec. Souvent les habitants font du recul de lôorpaillage 
ill®gal une sorte de priorit®.  
 

¶ Vis-̈-vis du permis de chasse ou du droit de chasser/ p°cher des 
animaux librement : le Parc est per­u comme une contrainte et g®n¯re 
une crainte. 
 

¶ Sur la fin de lôenqu°te : le contexte sanitaire li® ¨ la covid est quasiment syst®matiquement cit® comme 
frein ¨ la mise en îuvre des actions. 

 

4. vпΦ vǳŜƭƭŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǊǘŜǊ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ƻǳǘƛƭ ŘŜ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ Κ 

 

4.1. La convention est-elle connue et utilis®e ?  
 
A) Connue ?  

 

Dans lôensemble, la convention en elle-m°me est peu connue ou alors son nom est connu sans savoir bien ce quôil 

signifie. Pourtant, les projets sont globalement bien connus par tous les interrog®s, notamment ceux qui habitent ¨ 

Camopi ou Trois-Sauts. Ainsi, le lien nôest pas fait entre ç lôobjet convention è et les projets, mais les actions en soi 

sont connues. Ce manque de connaissance repose dôabord sur son caract¯re technique : la convention est un 

document difficile dôappr®hension pour un non initi®. Si les projets sont connus, ¨ d®faut de comprendre le 

document administratif qui les engage, lôessentiel est l¨. 
 

Les agents du si¯ge connaissent globalement bien la convention dôapplication et comprennent en quoi elle consiste. 

C¹t® agent de la Mairie, la convention est bien connue et maitris®e. Du c¹t® des partenaires, globalement la 

convention est connue et a minima comprise comme un partenariat entre le PAG et la Mairie. Certains partenaires 

ont fait remarquer quôils aimeraient participer ¨ cette convention, ou bien avoir leur propre convention avec le PAG. 

 

B) Utilis®e ?  

 

Lôutilit® de la convention diff¯re r®ellement selon les acteurs. Il convient tout dôabord de distinguer la convention 

officielle, (document cosign® dôune vingtaine de pages) des cahiers techniques qui lôaccompagnent (document de 

52 pages pr®sentant les 9 fiches techniques d®taill®es de chaque projet).  

« Les chefs coutumiers ne sont pas à leur 
disposition. Ils inversent les rôles : le Parc 
vient parfois avec ses « gros sabots ». Il faut 
que les gens soient à leur disposition quand 
ils viennent sur Camopi : ici quand on ne te 
connaît pas tu nões personne pour les gens : 
quel que soit ton poste ou ton statut social sur 
le littoral. » 

« En 2007, on a dit « dans deux 
ans, plus dõorpaillage » : on a 
perdu toute crédibilité : les gens 
disent « vous mentez è. Cõest ­a que 
les gens voient. Tant que lõorpaillage 
continue pour eux le reste cõest rien. 
» 
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Le document de la convention est un document administratif qui permet de formaliser de mani¯re officielle un 

partenariat et des engagements c¹t® Parc et c¹t® Mairie. Les cahiers techniques sont la version plus op®rationnelle 

de la convention : ils programment les livrables et les r®alisations ¨ faire o½ qui pourraient °tre mis en îuvre pour 

r®aliser le projet. Ces cahiers techniques sont bien connus et plut¹t tr¯s utilis®s par les agents du Parc (sauf ¨ 

quelques exceptions). Ils sont souvent cit®s comme ç le guide è auquel se r®f®rer pour organiser les projets. 

N®anmoins certaines fiches projets ®taient trop abstraites pour °tre utilis®es de fa­on op®rationnelle. 

 

4.2. Les apports de la convention en tant quôoutil  

A) Les apports de la convention les plus cit®s dans lôordre sont :  
 

¶ La convention donne un cadre pratique et op®rationnel. Ce cadrage permet de :   

o Mieux g®rer le temps humain, le budget, les objectifs, la m®thode. 

o Donner de lôhomog®n®it® dans la construction des projets ¨ lô®chelle du Parc.   

o G®rer plus facilement les projets sur EVA. 

o Mieux cerner les enjeux, le contexte, la ligne directrice ; prioriser, gagner en efficacit®. 

o Identifier des partenariats ¨ mobiliser en amont des projets. 

¶  La convention donne un cadre formel et de programmation : plus de pr®cision, de 

nettet®, une clarification en plus sur les engagements du PAG et de la 

commune, une liste de projet claire et synth®tique qui facilite la communication. 

¶  Elle a permis de faire na´tre/de renforcer le dialogue : 

o Une meilleure collaboration entre le PAG et la commune (sur des 

th¯mes compliqu®s comme le tourisme).  

o Elle oblige ¨ une certaine rigueur dans les ®changes,  ̈un dialogue 

structur® avec la commune comme avec les partenaires. 

o Elle est un vecteur de concertation en interne. 

o Elle a permis le d®but dôun consensus entre autorit®s coutumi¯res, ®lus et 

Parc : elle initie la construction dôune d®marche de concertation territoriale. 

¶ La convention permet de faire le(s) bilan(s). Ce bilan permet ensuite de comparer entre les territoires, de faire 

des parall¯les sur la r®ussite ou lô®chec des projets, sur les financements, etc. 

¶ Elle donne et force ¨ une continuit®/assiduit® : 

o En cas de changement de personnel sur un projet ou dans lô®quipe projet. 

o Elle ®vite quôon abandonne trop vite/facilement les projets (d®couragement en cas dô®checs au 

d®marrage par exemple). 

¶ Elle a ®t® source dôun gain dôimplication et dôautonomie pour la Mairie : 

o Lui offre la possibilit® de sôimpliquer. 

o Permet une mont®e en autonomie de la commune pour piloter les projets.  

¶ Elle permet de l®gitimer davantage le temps de travail que les agents passent sur chaque territoire. 

¶ Elle est un outil de communication avec la population (sur les actions que le PAG et la commune r®alisent) 

notamment lors du bilan ou du bilan mi-parcours (stand avec pr®sentation de lôavancement des projets lors de 

la f°te communale en 2019).  

¶ Elle donne une valeur institutionnelle ̈  lôaction du PAG et de la Mairie puisquôelle doit °tre une d®clinaison de 

la Charte. 

B) Les d®fauts ou insuffisances de la convention  
 
Quelques avis moins consensuels peuvent venir nuancer certains apports :  

¶ Une convention qui ne donne pas une place suffisante aux projets culturels compte tenu de leur pertinence 

avec les attentes des habitants et les comp®tences propres ̈ un Parc national. Côest un th¯me qui tient ¨ cîur 

aux personnes interrog®es vivant ¨ Camopi ou Trois-Sauts : beaucoup dôentre eux ont affirm® lôimportance de 

la transmission. 

« La commune nõest plus 
seule, elle peut bénéficier 
dõun accompagnement et 
du « réseau Parc » pour 
les partenaires. » 

« Un objet 
administratif 
pratique. » 



42 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

¶ Des m®canismes d®cisionnels entre la Mairie et le PAG ne sont pas encore pleinement efficaces : par exemple, 

la convention peut avoir eu comme effet de faire pers®v®rer dans un projet dont la pertinence sur le territoire 

nô®tait pas av®r®e (côest le revers de lôapport ç continuit®/assiduit® è). Ex du projet Tourisme. 

4.3. Le format a-t-il permis une mise en îuvre efficace et coh®rente de la convention ?  
 
Un consensus existe sur le fait que 3 ans est une dur®e adapt®e pour la convention. Les interrog®s consid¯rent 
que côest la dur®e la mieux proportionn®e pour faire le bilan, assez longue pour mettre en îuvre des projets 
importants et assez courte pour que les actions ne se diluent pas trop dans le temps. Si la dur®e de 3 ans est 
consid®r®e comme la plus ç optimale è, elle est pourtant imparfaite selon de nombreux interrog®s : en effet, il y a 
de fortes disparit®s entre les projets, dues ̈  la pluralit® des th¯mes de la convention. Ainsi 3 ans nôest pas la dur®e 
id®ale pour tous les projets (exemple de la partie d®chets, assainissement et eau potable du projet Services et 
Infrastructures qui m®riteraient de sôinscrire sur un temps bien plus long), mais convient pour la majorit® dôentre 
eux (EEDD, ®changes interculturels, activit®s jeunesse, artisanaté).   

 
Il y a une absence de consensus sur le fait de consid®rer que la convention offre une 

certaine adaptabilit® (le projet nôest pas ç arr°t® è, il peut ®voluer, lô®chec fait partie 

du projet) ou au contraire, quôelle donne une certaine rigidit® ¨ lôaction (des livrables 

qui perdent leur actualit® mais qui continuent jusquôen fin de convention).   

Sur le nombre de projets inscrits, les avis ne sont pas non plus homog¯nes. Il y a une 

tendance des avis ¨ consid®rer que 9 projets côest trop, ou en tout cas quôil faudrait peut-°tre moins de projets en 

quantit®, ou alors se concentrer sur quelques grandes th®matiques structurantes avec une approche plus 

qualitative (en y vouant plus de temps et de financement). 

4.4. Une am®lioration du partenariat entre le PAG et la Mairie ? 

Le but de la ç premi¯re g®n®ration è de convention ®tait dôengager un dialogue et une collaboration. Cette 

collaboration et ce dialogue sont in®gaux selon quôils ont eu lieu avec les agents de Mairie ou avec les ®lus. 

Globalement, deux ®lus ont ®t® tr¯s impliqu®s : un sur le th¯me 

jeunesse mais surtout en d®but de convention, et une autre ®lue 

sur plusieurs th¯mes. 

 

A) Ressenti des agents du PAG 

Pour les agents du Parc la relation avec la Mairie sur le plan politique (et donc avec 

le maire ou les ®lus pr®sents de 2016 ¨ 2020) est consid®r®e comme : 

¶  ç Insuffisante è (plus dôun tiers des r®pondants) : avec un manque de 

contacts et dôint®r°t de la part de la Mairie. Certains ®lus d®couvraient 

leur fonction et le r¹le du Parc. Cela traduit une demande dôexplication, 

de communication.  

¶ ç Tr¯s mauvaise è (plus dôun tiers des r®pondants) : pas de relations, ni 

avec le si¯ge, ni avec les agents de la DTO. Sentiment dôun manque de motivation de la part 

des ®lus. 

¶ ç Assez bonne è (pour le reste des r®pondants) : m°me si les relations partenariales sont un peu 

fauss®es il y a parfois de bonnes surprises. Cette r®ussite reste ¨ chaque fois li®e ̈ une grande 

pr®paration de la DGS Mairie. 

  

 

¶  

¶  
 

 

« Le référent culturel me renvoyait au maire, et le 
maire me renvoyait au référent culturel. Le 
partenariat était parfois un peu symbolique. » 

« Le 1er acteur du 

développement local cõest la 

commune. Mais la commune ne 

lõa pas toujours vu comme ça. » 

 

« Une défiance qui reste » 

« Un lien 
lâche » 

« Relation volatile, 
fragile. » « Diplomatie » « Un dialogue 

difficile. » 
 « Incompréhension » 

 « Pas de 
relations » 

 « À améliorer » 

« Diffus », 
« On y va 
par étape ».   
 

« On avait essayé de faire 
une réunion, et il nõy a pas 
un élu qui est venu, cõest 
très dur de mobiliser. » 

« Une 1ère génération de 
conventions : avec des 
cahiers techniques très 
détaill®s, cõest parfois 

même la bible des 
agents, mais cõest aussi 
parfois vite obsolète. » 
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Pour les agents du Parc, la relation avec la Mairie sur le plan technique (donc avec les agents et la DGS) est 

consid®r®e comme : 

¶ ç Bonne è : surtout depuis 2016 gr©ce ¨ lôarriv® dôune nouvelle DGS de la Mairie. Le lien avec la Mairie 

sur le plan technique est solide, avec un bon encadrement, en termes de suivi et de motivation, une forte 

disponibilit®, et un bon relais au niveau technique avec les ®lus.  

¶ ç Tr¯s bonne è : une grande efficacit® et de tr¯s bons rapports avec le PAG. 

 

 

La plupart des agents se souvenaient difficilement de leur r®f®rent ®lu. Les agents nôont pas toujours bien ®t® 

pr®sent®s aux ®lus et le lien avec la DTO ne sôest pas toujours fait. 

Lôid®e dôun renforcement de capacit®s des ®lus et de la Mairie avec la convention reste ¨ nuancer. Il y a r®ellement 

eu une implication plus forte et en progr¯s de la commune sur certains projets, notamment la gragerie et lôACI mais 

côest surtout du fait de la nouvelle DGS Mairie. 

 

B) Ressenti des agents de la Mairie 

 

¶ ç Tr¯s bonne è (2 r®pondants) : bon 

partenariat, personnes comp®tentes. Un r®el 

sentiment de concertation par rapport ¨ dôautres 

partenaires (demande dôavis sur les strat®gies, une 

certaine honn°tet® ¨ dire ce qui fonctionne o½ ne 

fonctionne pas, ¨ discuter des probl¯mes pour 

tenter de les r®soudre, de lôentraide : lorsquôil y a 

besoin de mat®riel on se pr°te les choses). 

 

C) Ressenti des ®lus de la Mairie  

 

¶ ç En construction è (3 r®pondants) : cet avis est repr®sentatif de lôavis des 
nouveaux ®lus de la commune qui ont encore peu de recul sur le partenariat 
avec le Parc. Au demeurant ils consid¯rent que les relations avec le Parc sont 
pour lôinstant bonnes. 

 

¶ ç Moyen è (3 r®pondants) : manque de 
communication et de compr®hension. 

 

¶ D) Ressenti des Chefs coutumiers 

 
A la question : ç Le PAG / la Mairie prennent-ils assez en compte les chefs coutumiers ? è 
 

ç Oui è (2 r®pondants) : 
ç ¢a va mais il faut plus nous solliciter et surtout en avance pour quôon ait le temps de pr®venir les habitants dans 
les villages è (1 r®pondants). 
 

4.5. Lôavis des partenaires sur le partenariat avec le PAG 
 

Le PAG constitue pour les partenaires :  

« Un travail 
en 
confiance » 

« Sain 

» 

 

« Collaboration et 
compréhension » 

« Bon, relativement fluide :  
On se comprend bien » 

 

« Très constructif et 
transparent » 

« Bonne communication.  

Il y a de lõentraide. » 

 
« Il faut réfléchir aux modalités à revoir les échanges 

entre élus et agents du PAG. Effectivement les agents 

du PAG sont des techniciens qui attendent des 

réponses techniques claires, malheureusement les élus 

ne disposent pas de cette technicité, et ne 

comprennent pas non plus ce qui est attendu d'eux 

lors des réunions : restitution simple ? avis ? accord ? » 

 
 

« Le PAG ne pr®sente pas assez ce quõil fait, le Parc je les ai vu que 
2 fois, pour pr®senter aux ®lus. Ce nõest pas assez. » 

 
 

« Petite égalité de 
compréhension » « un 
dialogue qui commence. » 
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¶ Un appui logistique indispensable (pirogues, moyens dô®changes et dôaccueil, h®bergement en carbet 

¨ Trois-Sauts ou Camopi, mise en relation avec les acteurs locauxé). 

¶ Un appui technique et financier (offre des ®changes 

int®ressants sur les diff®rents points de vue).  

¶ Un relais de communication. 

¶ Un r¹le tr¯s op®rationnel (sur le terrain).    

¶ Il y a une bonne relation entre les agents r®f®rents du si¯ge et 

les partenaires. 

 

N®anmoins certains points n®gatifs ont ®t® identifi®s et m®ritent vigilance :   

¶ Une mauvaise transmission / communication entre la DTO et le si¯ge (ex : des malentendus sur la 

confirmation dôune pirogue disponible). 

¶ La crainte ou le constat dôune r®duction de la flexibilit® du Parc dans la mise ¨ disposition des locaux ou des 

trajets pirogues. 

¶ Un besoin de clarification du r¹le du PAG pour les partenaires : certains trouveraient utile dôavoir une convention 

bilat®rale avec le PAG. 

 
4.7. La convention a-t-elle facilit® la recherche de financements, la mise en place de partenariats 
et la participation des acteurs ? 
 
Lôeffet levier est de 10 ú investis par les partenaires et la Mairie pour 1 ú investi par le Parc. Pour 1ú investi par la 
Mairie 3ú ont ®t® investis par les autres partenaires. La convention a donc permis de lever des financements. 
N®anmoins, lôeffet levier pourrait °tre plus important.  
 
Beaucoup font remarquer lôisolement de la commune, avec finalement peu dôacteurs institutionnels implant®s 
localement (services de lôEtat, ®tablissement publicsé). Pour autant, certains acteurs associatifs et scolaires sont 
pr®sents et en demande de partenariat (CFPPA, Kwala Faya, la CCEGé). Par ailleurs, dôautres acteurs ®mergent : 
cr®ation du Point Infos Jeunesse, lôassociation SOS jeunesseé et pourraient constituer des opportunit®s de 
partenariat pour la future convention.   
 

De mani¯re assez remarquable, certains projets ont mobilis® un nombre important de partenaires. Côest le cas des 

projets Services et Infrastructures, Echanges interculturels ou Formations. Pour certains il y a eu une mobilisation 

progressive des partenaires sur des projets comme lôACI, en allant de petits partenaires au d®but, vers des plus 

ç gros è partenaires, côest-̈-dire des partenaires institutionnels comme la pr®fecture, ou la DIECCTE. Mais ces 

mobilisations partenariales restent des coups de projecteurs pour eux, quôil faut savoir entretenir et remobiliser 

r®guli¯rement.  

 

4.8. La convention a-t-elle ®t® utilis®e pour rendre compte des avanc®es, r®alisations et r®sultats 
¨ la Mairie, aux habitants et aux partenaires ? 
 
Lôarticle 5 de la convention pr®voit dôorganiser ç deux rencontres des parties [é] 
afin de r®aliser un suivi de sa mise en îuvre, de proc®der ¨ dô®ventuels 
ajustements et, le cas ®ch®ant, dôajouter de nouvelles actions è ainsi quôune 
r®union bilan. Ces modalit®s ont ®t® respect®es, avec la tenue de deux comit®s 
de pilotage de la convention en novembre 2017 et f®vrier 2019. La r®union de 
bilan a eu lieu en d®cembre 2020. Au total 3 r®unions ®taient pr®vues ¨ minima 
pour discuter de ce bilan mais ¨ cause dôune contexte sanitaire covid, seule une 
r®union a pu avoir lieu. Ce moment a n®anmoins permis de rendre compte aux ®lus des avanc®es de la 
convention, et ceux-ci sôen sont trouv®s globalement satisfaits m°me sôils attendent plus de la future convention.  

Globalement les ®changes sur la convention avec la Mairie ont ®t® bien suivis et structur®s : ils auraient pu °tre 

plus nombreux m°me si, selon lôappr®ciation des personnes interrog®es, les moments cl®s ont eu lieu. 

 
En revanche concernant lôinformation des partenaires, elle d®pend de lôorganisation de r®unions pour chaque 
projet. Certains pilotes ont organis® des comit®s de pilotage des projets, permettant de rendre compte de lôavanc®e 

« Grâce au COPIL on a pu 
montrer à mi-parcours à la Mairie 
que le Parc ne « faisait pas rien » 
car cõ®tait une constante dans le 
discours de la Mairie de dire « le 
Parc ne fait rien. » 

« Cõest la flexibilité qui fait le vrai 
pouvoir du Parc, surtout en termes de 
mutualisation des déplacements. Sans 
le PAG il nõy a rien qui se fait, ce nõest 
pas une entreprise de transports mais 
sans lui les projets ne se font pas. » 
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du projet mais ce nôest pas le cas de tous les projets. Ceci a pu avoir des effets n®gatifs pour les partenaires comme 
pour les ®quipes projets qui nôont pas r®alis® de points assez r®guliers sur lôavancement du projet.  
 

4.9. Le format de la convention peut-il °tre am®lior® ? 
 
Dans cette partie les id®es ont ®t® regroup®es par cat®gories pour faciliter la lecture. Il va sans dire quôelles sont 

interconnect®es et quôune id®e de changement sur le fond peut avoir un impact sur la forme, et vice-versa.  

 

A) Sur le fond  

 

¶ Continuer ¨ recentrer lôaction (quantitatif) : moins de projets (a minima ne 

pas en avoir plus). 

¶ Parvenir ̈  mieux calibrer la taille des projets (qualitatif): quôils soient mieux proportionn®s ̈  la 

charge de travail quôils induisent pour les agents PAG et la Mairie (®lus et agents). Il ne faut pas surestimer la 

capacit® de lô®tablissement et de la Mairie. 

Un ®quilibre est ¨ trouver entre : 

Ĕ Avoir moins de projets ou des projets moins complexes : pas de changement dans les moyens 

humains. 

Ĕ Avoir plus de personnes en charge des actions. 

¶ Il faudrait des objectifs un peu moins ambitieux, et plus r®alistes et 

adapt®s aux r®alit®s du terrain (ex : tourisme) 

¶ Veiller ¨ ce que les projets de la convention r®pondent ¨ un besoin r®el identifi®. 

¶ ątre dans des projets simples sur la convention dôapplication, surtout dans ce 

quôon partage avec la commune : que les projets soient le plus lisibles possible 

par la commune.  

¶ Ne pas inscrire sur la convention des actions d®pendants de facteurs 

externes / ou de structures non signataires de la convention. 

 

B) Sur le format / la forme  

 

¶ Une proposition dôajustement a ®t® faite pour r®pondre au probl¯me 

dôune dur®e parfois insuffisante de la convention pour certains 

projets : inclure une clause de dur®e plus longue pour certains 

projets/actions, avec une ®chelle de temps interm®diaire pour les 

projets de moyens/long termes (entre 5 et 10 ans), surtout sur les infrastructures. 

¶ Avoir un objectif commun pour les actions : inscrire la convention dans une vision de plus long terme (dans la 

temporalit® de la Charte). Par exemple, sous la forme dôun programme dôactions (ou de grands objectifs 

dôorientation) qui se d®roulerait sur plusieurs conventions avec un focus plus fort sur certaines th®matiques 

centrales. Plusieurs conventions successives pourraient alors concourir ¨ la r®alisation de ce programme 

dôaction local. Cela pourrait °tre le cas de th®matiques comme Formation et Jeunesse o½ le flou est encore 

important concernant les moyens les plus pertinents pour les mettre en îuvre. Les livrables et les r®alisations 

de ces projets ont donc ®t® ®crits come un id®al mais sans savoir ce qui pourrait r®ellement se passer. Il faudrait 

ainsi conserver le fait de cadrer et de planifier ce que la Mairie et le Parc vont faire, 

mais en ayant certains projets plus ancr®s dans leurs opportunit®s, qui sont variables 

et ®voluent. Les projets tr¯s concrets et qui seront encore dôactualit® peuvent °tre 

prolong®s. Ceux moins op®rationnels pourraient °tre int®gr®s comme des axes de 

travail (comme la jeunesse ou la vie associativeé).  

¶ ątre r®aliste dans la quantit® de livrables attendus. Eviter aussi quôils se r®p¯tent.  

¶ Parvenir ¨ des livrables clairs et nets, mais offrant une certaine marge dôadaptabilit®. Veiller ¨ les d®finir 

clairement mais sans trop d®tailler pour quôils puissent sôadapter aux ®volutions de contexte. Bien 

pr®ciser les termes utilis®s et leur signification. (Ex : ç Accompagner un porteur de projet touristique è : 

quôentend-t-on par ç accompagnement è : le rencontrer et voir sôil est int®ress® par une aide du PAG ? 

« Ne pas mettre de 
livrables juste pour 

dire quõon va mettre 
des livrables ». 

« Je suis partagé. Sur une 
durée de 3 ans on fait le 
constat de ôôon nõest pas all® 
au bout des actionsõõ, et si on 
choisissait plus longtemps 
(que 3 ans) on diluerait la 
mise en ïuvre et le 
management des actions. » 

« Jõai lõimpression 
quõon saupoudre le 
territoire de projets. » 

« On a parfois une logique très 
technocratique : on ®crit tout, et cõest 
peu robuste vu les al®as quõon peut 
avoir sur ces communes. Il faut être un 
peu plus pragmatique. Essayer de ne 
pas y passer trop de temps, car après 
cõest du temps quõon passe au d®triment 
de la mise en ïuvre des actions. » 
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Lôappuyer techniquement ? financi¯rement ? Les deux ? é). Veiller ¨ ne pas fixer un projet ¨ un instant 

z®ro alors que parfois la maturation nôest pas finie.  

¶ Une convention proportionn®e ¨ lôimplication des acteurs : des ®lus, des partenaires, des agents du 

Parc).  

¶ Le format de la convention doit sôadapter sp®cifiquement ¨ chaque commune. 

C) Dans son ®laboration  

 

¶ Prendre davantage en compte les autorit®s coutumi¯res dans la concertation ainsi que dans le processus 
de d®cision et de suivi des actions (le maire, les ®lus ou 
des agents locaux du PAG ne suffisent pas ¨ °tre 
l®gitimes sur le territoire).  

¶ Prendre davantage en compte une pluralit® dôavis pour 

®valuer la pertinence dôun projet en construction : par 

exemple lôavis dôassociations locales, dôethnologues 

ou dôanthropologues sp®cialistes de Camopi et Trois-

Sauts, lôavis des chefs coutumiers, lôavis dôexperts 

sociologues, m°me psychologues. 

¶ Avoir une prochaine convention qui soit plus participative 

dans sa construction et dans son animation. Permettant d¯s le 

d®but des interactions/®changes entre les ®lus et les 

techniciens du Parc, ou encore certains membres du CVL. D̄ s 

le d®but il faut travailler ¨ cr®er ce lien entre ®lus et techniciens et ¨ 

le maintenir dans le temps. Beaucoup dôagents ®taient satisfaits de 

la m®thode de concertation participative qui a ®t® utilis®e lors de 

lô®laboration de la derni¯re convention ¨ Maripasoula et 

souhaiteraient que lôon sôen inspire pour la future convention ̈ Camopi. Il faudra bien r®fl®chir en amont 

¨ la m®thode utilis®e pour faire des concertations, en ®vitant de parler dôaspects trop techniques. 

Proposer ®galement ¨ des habitants de sôinvestir sur le temps de la convention sôils le souhaitent, en 

cr®ant des r®f®rents CVL en plus des r®f®rents ®lus par exemple. Plus inclusive, la m®thode participative 

jouerait en faveur de plus dôimplication des habitants, permettant une plus forte appropriation des projets, 

du mat®riel et des infrastructures, et peut ®galement contribuer ¨ ®viter de ç faire ¨ la place è des 

personnes.  

¶ La m®thode participative, en faisant ®merger les th¯mes directement des habitants, permet dô®viter 

lô®cueil dôaxer la future convention uniquement sur des projets d®j¨ en cours. 

¶ Mieux d®finir et co-construire avec lô®lu r®f®rent ce quôil souhaite faire, ce quôil peut faire et ce qui 

lôint®resse. Lui restituer ses missions sous forme de fiches r®capitulatives trs̄ simples.  

 

 

  

« Cõest un devoir dõ®tablir un 
dialogue avec les chefferies 
coutumières : le code de 
lõenvironnement ne nous y 
astreint pas, mais le fait quõon 
est sur un territoire de Nations 
amérindiennes nous y oblige. » 

« Il faut quõon arr°te de se croire légitime en 

tout. Il faut essayer dõ°tre ¨ lõ®coute de la 

population même si ça fait mal, et ne pas 

sõacharner sur des choses que la population 

ne veut pas. Je pense que le jour où il y a un 

« vrai » projet qui va sortir, cõest le jour o½ ce 

nõest pas nous qui allons le proposer, mais o½ 

ce sera vraiment des habitants qui viennent 

vers nous et diront : « on veut ça. »  

« Il faudrait savoir cõest quoi les effets induits de ces 
projets. Impliquer davantage les acteurs de la 
communauté scientifique. Plutôt que dõ°tre dans des 
pratiques « amateurs ». Notre ingénierie, nos façons 
de mener nos projets ne sont pas adaptées au 
territoire. On reproduit des erreurs qui ont déjà été 
faites dans le monde du d®veloppement. Cõest le 
point de vigilance le plus important pour moi. » 

 

« Trouver un équilibre entre « jõ®coute », et « je dois prendre des 
décisions ». Travailler « façon Parc » avec les partenaires, cõest-à-
dire trouver des moyens détournés pour aider à la réalisation des 
projets m°me lorsque cõest un peu hors de ses comp®tences. »  
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D) Dans sa mise en îuvre 

 

¶ Int®grer les autorit®s coutumi¯res sur la dur®e (cf. plus haut). 

¶ Respecter davantage la priorit® des projets pour °tre coh®rent, et clarifier le poids que lôon met dans le projet 

ç convention è par rapport aux projets ç hors convention. è En effet il y a une impression g®n®rale que certains 

projets hors convention sont moins valoris®s et moins visibles pour la Mairie et les habitants alors que les 

agents y ont ®galement pass® un temps important. Le bilan r®alis® joue dôailleurs en faveur du coup de 

projecteur donn® aux projets de la convention : une proposition est ®galement dôint®grer davantage les projets 

ç hors convention è au bilan.  

¶ R®fl®chir sur comment mieux valoriser et communiquer sur certains projets (les moins visibles, moins concrets, 

actions plus petites, comme la recherche, les activit®s avec les scolaires) : °tre imaginatif sur des outils de 

restitutions int®ressants, des moments dô®changes. 

¶ Veiller ¨ assurer continuit® du lien ®lus r®f®rents/agent pilote lors de 

changement de contexte (changement dô®lus, dôagent PAGé). 

¶ ątre plus souple dans les crit¯res de soutien / dôaccompagnement des 

porteurs de projets. Côest un bon vecteur pour motiver la jeunesse et il 

m®riterait dô°tre mobilis® de mani¯re plus large, afin dôencourager les jeunes 

quelle que soit la th®matique. Sp®cifiquement sur Camopi, il y a si peu de 

projets ou dôinitiatives, quôil faut soutenir les initiatives des jeunes m°mes 

lorsquôelles ont un lien plus ®loign® des th¯mes traditionnels dôun Parc 

national.  

 

E) Sur son bilan  

 

¶ Faire un bilan annuel des projets de la convention (r®alis® par les 

®quipes projets, et dans lôid®al lô®lu r®f®rent) et/ou avoir des 

®valuations interm®diaires plus fr®quentes : 

¶ ątre optimiste : côest la perception de lô®valuation qui est 

int®ressante. 

 

  

« Ce quõil ne faut pas, cõest consid®rer 

que cõest un ®chec si au bout de 3 ans tous 

les livrables ne sont pas réalisés. Ce qui 

nõa a ®t® r®alis® nous a fait r®fl®chir. »  

 

« Le PAG est mal perçu à 
Camopi, je ne sais pas 
pourquoi. Peut-être car il y a 
réalisé beaucoup de 

consultations et quõils ne se 
comprennent pas ? Le PAG 
doit être plus accessible à la 
population, communiquer sur 
ce qui a été fait. Ils sont 
saoul®s dõ°tre consultés. »  
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5. vрΦ vǳŜƭƭŜǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Κ 

рΦмΦ [Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ Řǳ tŀǊŎ ŀƳŀȊƻƴƛŜƴ Ŝǘ ƭŀ aŀƛǊƛŜ 
 

Apprendre de ses erreurs et capitaliser sur le passé 
 

1. Bien d®finir le cadre d¯s lôorigine du projet. 
ü Prendre le temps de d®finir les failles, les craintes, les risques. 

ü Pr®voir les r®ponses possibles aux freins et menaces identifi®s. 

2. Bien d®finir et clarifier r®guli¯rement le r¹le de chacun dans les ®quipes. 
ü Eviter le ç copilotage è sur les projets 

ü Veiller ¨ impliquer les th®maticiens lors des r®unions de pilotage qui cadrent les projets. 

3. Capitaliser sur le pass® et focaliser/continuer sur les projets sur lesquels le PAG a ®t® pertinent. 
ü Exemples : les th¯mes comme ç valorisation de la culture è, les ateliers dôartisanat ¨ lô®cole, contes et 

livre de contes (tr¯s cit®s par les r®pondants), cr®er une fili¯re locale autour de ressources naturelles... 

4. Utiliser/int®grer les conclusions de Terra Makaôandi dans la future convention. 
ü Notamment, capitaliser sur ce travail de concertation (de nombreuses id®es sans liens directs avec 

Terra Makaôandi sont remont®es, elles pourraient servir de mati¯re premi¯re pour ®laborer les projets 

¨ venir). Cela permettrait dô®viter de ñsur-concerterò. 

ü A cause de la crise du Covid, le projet Terra Makaôandi ne pourra pas °tre finalis® comme pr®vu 

initialement. Un projet ou des actions ç purement è Terra Makaôandi inscrites ¨ la convention 

permettraient dôassurer une continuit® au projet, qui a de bons retours, notamment ¨ Trois-Sauts. 

 

Faire moins mais faire mieux 
 

5. Engager une r®flexion sur la m®thode dô®laboration des projets de la convention. 
ü Prendre le temps de r®fl®chir aux orientations globales des projets qui sont men®s, aux axes strat®giques 

des actions, ¨ des actions de plus long terme, plus structurantes. 

ü Accepter dôabandonner certains th¯mes ou sujets sur Camopi / Trois-Sauts si ces sujets int®ressent peu 

les habitants. Ne pas sôacharner quand on voit que quelque chose ne fonctionne pas. 

ü Accepter quôon ne fera pas toujours du collectif. 

ü Faire moins de projets ¨ Camopi, mais les faire mieux : les finir, les r®ussir, les faire durer, cr®er des 

restitutions, capitaliseré. 

ü Prendre le temps. Poser d¯s le d®part ce principe que ­a ira lentement quoi quôon fasse. Vouloir imposer 

la rapidit® ¨ Camopi, côest vouloir imposer un mode dô°tre et de fonctionnement qui ne correspond pas aux 

populations. 

6. Am®liorer la concertation 
ü Mieux ®valuer lôint®r°t en amont et la motivation r®elle des personnes : prendre par exemple des indicateurs 

comme le nombre de participants aux r®unions, aux formationsé 

ü ątre clair sur ce qui rel¯ve de la concertation, de la consultation, dôune participation. 

ü Elaborer une m®thode claire et simple de concertation (noter ce qui est fait pour ®laborer le projet, quels 

types de r®unions, quelles animations ont ®t® utilis®es). Cela permettrait de disposer dôune m®thode de 

concertation ç Parc è quôon enrichit ou modifie au fil des conventions selon les retours dôexp®riences. Cette 

m®thode pourrait °tre transversale au Parc pour les conventions, en portant des sp®cificit®s selon les 

territoires. 

7. Avoir des projets avec encore plus dôactions concr¯tes et visibles : le territoire de Camopi a besoin de 
r®alisations, de r®sultats, de formes de changement. 

ü Avoir par exemple des livrables qui parlent davantage ¨ la population car on constate quôune partie 

des habitants ne comprend pas ou ignore ce que fait le Parc. 

8. ątre plus vigilant dans la m®thode lors de lô®laboration et de la mise en îuvre des projets 
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ü Veiller ¨ sôinspirer davantage des modes de fonctionnement des populations : par exemple de lôEEDD 

qui sôinspire de la p®dagogie/m®thodologie dôapprentissage ñam®rindienneò ax®e sur lôobservation, 

faire des cachiris lors des r®unions, ®v¯nements. Aller dans tous les villages lorsquôon pr®sente une 

action et pas uniquement dans le bourg. Veiller ¨ relancer les personnes la veille ou quelques jours 

avant un grand ®v¯nement, ou toute action qui n®cessite la participation de certains habitants. Eviter 

les interventions pouvant °tre ressenties comme moralisatrice ou paternaliste ç nous on va vous 

apprendre quelque chose è. Poursuivre la progression des m®thodes participatives. 

ü Le fait de connaitre et comprendre la culture Teko et Way«pi rel¯ve aujourdôhui de la bonne volont® 

des agents. Il serait possible de faire une petite formation sur une journ®e (co-anim®e avec un des 

agents en local et un ethnologue par exemple) pour les nouveaux arrivants au Parc (m®tros, cr®oles, 

®trangers aux territoires de lôint®rieur) qui explicite le fonctionnement dans les villages et les choses ¨ 

savoir sur la culture Teko ou Way«pi (par ex les nuances lorsquôon est une femme ou un homme, etc). 

 

Être plus proche du territoire et de ses habitants 
 
9. Passer plus de temps sur le territoire en prenant le temps 

ü Faire moins de missions mais des missions plus longues : tenter au maximum de passer du temps 

dans le village pour se faire connaitre des habitants, en prenant son 

temps. Prendre un temps sp®cial pour sôimmerger dans la population, 

faire des cachiris, sôint®resser aux personnes de mani¯re 

personnelleé accepter que ces moments ne sont pas directement du 

travail mais quôils participent ¨ mieux °tre compris des gens ou ¨ 

mieux comprendre le territoire. Lorsque les gens ne nous connaissent/reconnaissent pas : il y a moins 

dôint®r°t pour eux dô®changer avec nous, de sôint®resser ¨ notre projet. Sur 3 jours, les gens ne sont 

pas forc®ment disponibles et surtout pas prioritairement disponibles ¨ rencontrer des gens quôils ne 

connaissent pas. Un s®jour de 3 jours ¨ Camopi, côest ®galement insuffisant pour se rendre compte 

des conditions de travail des coll¯gues, qui influent notamment sur la mise en îuvre des projets 

ü A terme, r®fl®chir ¨ des transferts du si¯ge aux d®l®gations de postes de charg®s de mission : cette 

®valuation rejoint en ce sens le constat d®j¨ ®labor® par BRL20. Ces postes peuvent demeurer mobiles 

avec les autres d®l®gations mais en axant les th®matiques avec la commune pour laquelle côest le plus 

pertinent (par exemple le charg® de tourisme ¨ Sa¿l, le charg® de mission culture ¨ Camopi, le charg® 

de mission artisanat sur le Maroni, etc.) 

 

Mieux anticiper et organiser la recherche de financements 
 
10. Renforcer la recherche de financements ext®rieurs par le Parc. 

ü Anticiper d¯s la convention des id®es de financement du projet. Ex : on aurait pu r®fl®chir au 

financement des panneaux photovoltaµques par lôEtat ou lôUE, au financement du projet jeunesse par 

la CAFé 

ü Trouver un autre partenaire purement financeur (en plus du Parc). 

 

Renforcer et améliorer le dialogue et la communication 
 
11. Ecouter davantage et surtout mieux la population 

ü Comprendre ce qui la motiverait r®ellement en passant plus de temps informel sur le territoire avec les 

habitants, 

ü Prendre un temps sp®cial pour mieux expliquer en quoi consiste lôaide du Parc pour ®viter que les gens 

ne se fassent de fausses id®es : demander lôaide du Parc est souvent per­u comme compliqu® et 

contraignant pour les porteurs de projet. 

ü Veiller ¨ nôoublier personne dans les acteurs. 

 
20 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ /ƘŀǊǘŜ Řǳ tŀǊŎ !ƳŀȊƻƴƛŜƴ ŘŜ DǳȅŀƴŜΣ wŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴΣ .w[ LƴƎŞƴƛŜǊƛŜΣ !ƻǶǘ нлмфΣ 
ǇΦмплΦ 

« Ici tout ce que tu veux 
faire sur le littoral ça prend 
2 fois plus de temps. » 
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ü Faire attention ¨ ne pas trop solliciter les gens de Camopi 

ü Veiller ¨ pr®senter lôensemble des projets aux chefs coutumiers. 

ü Il est ®galement pertinent de rencontrer les chefs de village. 

12. Renforcer les relations avec la nouvelle ®quipe municipale 
ü Faire les choses main dans la main avec les ®lus 

ü D®finir avec eux ce quôils veulent et peuvent faire dans le 

projet (m°me si ce sont de petites actions symboliques). 

Par exemple, sôil y a besoin de faire une r®union pour un 

projet, lô®lu sôengage ¨ dire que la r®union dôhabitant se 

fait chez lui lors dôun cachiri, etc. Cela pourrait °tre les 

®lus qui vont ¨ la rencontre des habitants, leur 

demander un compte rendu sur lôavanc®e du projet 

(atouts, faiblesses, recommandations de lô®lu), etc. 

Il est r®ellement n®cessaire dôexpliciter aux ®lus ce 

que signifie °tre ñr®f®rentò pour eux en leur 

expliquant les actions pr®cises que lôon attend 

dôeux en tant que ñr®f®rentò dôun projet (sinon ce statut de r®f®rent est purement symbolique). 

ü Maintenir le lien dans la dur®e (r®unions, rencontres avec lô®quipe projet). 

13. Un r¹le dôexplication ¨ poursuivre et ¨ renforcer. 
ü Clarifier et expliciter les pr®rogatives et comp®tences de chaque 

acteur (p®dagogie). Un travail dôexplication qui vaut pour le PAG lui-

m°me, et le Parc doit ®galement clarifier ce quôil attend de la 

commune car relevant de ses comp®tences. 

ü Demander ¨ la commune ce quôelle souhaite mais en ®tant clair 

sur ce que lôon refuse. 

ü Un vrai sujet sur la chasse et la p°che : un travail de fond est ¨ 

poursuivre (communiquer avec des ateliers, avec des affiches : 

quôest-ce que le Parc interdit r®ellement ? Lien avec Terra 

Makaôandi.) 

ü Les Teko et les Way«pi sont des soci®t®s de cultures orales : faire 

des affiches est utile mais jamais suffisant pour lancer un 

®v¯nement ou une r®union/concertation : il faut aller parler aux gens, passer dans les villages, etc. 

14. Renforcer le lien entre les partenaires et les agents en local. 
ü R®aliser des ateliers / discussions d¯s lô®laboration de la convention 

ü R®aliser au moins une fois par an une r®union par projets avec tous les partenaires (pour informer, 

concerter, faire le bilan). 

ü Mieux communiquer sur ç qui fait quoi ? è ; ç ¨ qui sôadresser ? è ¨ la DTO. 

ü Communiquer bien plus ¨ la population / aux ®lus : encore de la p®dagogie, de lôexplication, quitte ¨ 

se r®p®ter. R®fl®chir au fait dôutiliser des mots et un vocabulaire simple. R®fl®chir ¨ cette m®thode de 

vulgarisation. 

  

« De grosses aberrations 
administratives se préparent, 
qui suscitent des craintes : on 
va devoir faire passer leur 
permis (et payer) au 
piroguiers. : le parc peut-il fait 
quelque chose pour ça ? » 

« On va être en face dõune ®quipe avec 
une jeunesse politique. Cõest très 
intéressant et positif le renouveau. Il faut 
aussi intégrer les incompréhensions sur les 
rôles de chacun. Un processus de formation 
¨ ce quõil faut faire quand on est élu. Etre 
dans une très bonne explication. Dire bien 
« nous le parc nos comp®tences cõest ­a, et 
ce nõest pas ­a ». Poser le décor (cõest 
important) pour la prochaine convention. »  

 

òLe permis de chasse, après ce 
sera le permis bateau. Choses 
négatives pour les habitants et 
le PAG participe à ça. » 
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15. Terminer la communication li®e au bilan de la convention  
Si jamais le contexte sanitaire (covid) le permet : ¨ partir de mi-octobre les 
entretiens individuels avec les habitants ont ®galement pris la forme dôune 
restitution qui permettait dôenrichir lô®change et dôavoir des r®actions sur les projets 
(affiches plastifi®es avec les photos issues des projets). Il faut continuer ¨ 
communiquer sur ces actions, car avec la covid, la restitution qui devait °tre r®alis®e au cours de ce stage nôa pas 
pu °tre faites dans de bonnes conditions. Or, elle est r®ellement essentielle (compte tenu du fait que les habitants 
de Camopi, pour certains, ne connaissent r®ellement pas bien ce quôa fait le Parc. Cela participe ®galement au fait 
de communiquer sur ç quelles sont les comp®tences du Parc è, quelles th®matiques, quels types dôactions le Parc 
fait d®j¨, et peut encore faire. 
 
 

Des rééquilibrages en interne, de la DTO au siège 
 
16. La DTO doit travailler davantage en ®quipe 

¶ Organisation dôateliers, de discussions pour cr®er une coh®sion de groupe. 

¶ Faire une r®union sur le mod¯le du ç caf® du parc è tous les lundis (bien d®finir qui fait quoi) 

¶ Faire des petits ®v¯nements ensemble (comme lôamicale). 

17. Renforcer lôaccompagnement par les agents de la DTO des nouveaux arrivants, agents ou partenaires 
sur Camopi. 

¶ Un temps d®di® doit y °tre vou® dans leur emploi du temps. 

18. Permettre un meilleur investissement et une meilleure prise dôinitiatives des agents de la DTO dans 
lô®mergence et la mise en îuvre des projets. 

¶ Les impliquer davantage, leur donner plus de responsabilit®, en partant aussi de leurs id®es. 

¶ R®fl®chir ¨ des moyens de sôorganiser et de communiquer qui favorisent cette implication. 

19. La responsable d®veloppement de la DTO a trop de missions. Côest un point qui n®cessite une r®flexion 
¨ lô®chelle du management pour proposer des solutions adapt®es (lôaudit organisationnel en cours fin 2020 
pourrait proposera des recommandations plus pouss®es). 

¶ Partage de ses missions avec dôautres agents, 

¶ R®orientation dôun poste sur la DTO, 

¶ Appui par des stagiaires ou services civiques suppl®mentaires, 

¶ Renforcement de comp®tences des autres agents de la DTO : quôils soient plus accompagn®s par les 

agents du si¯geé). 

20. Sôappuyer davantage sur lô®quipe de Trois-Sauts et pas uniquement sur celle de Camopi. 

¶ Aller davantage ¨ Trois-Sauts, les solliciter davantage sur les projets. Il y a en effet plus de savoirs 

conserv®s ¨ Trois-Sauts, raison pour laquelle la convention pourrait se donner davantage dôobjectifs l¨-bas 

sur la culture. 

¶ Bien d®finir dans les fiches projets ce qui se fait ¨ Camopi et ce qui se fait ¨ Trois-Sauts. 

21. Les agents du si¯ge doivent °tre plus ¨ lô®coute des agents de terrain. 

 

  

« On a lõimpression que le 
Parc amazonien ne fait pas 
grand-chose on sait pas trop 
ce quõil fait parfois. è 
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рΦнΦ [Ŝǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŦƻǊƳǳƭŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ 

22. Dans lôensemble, les partenaires souhaiteraient °tre davantage sollicit®s et associ®s sur la future 
convention 

¶ Veiller ¨ avoir avec eux des ®changes et contacts plus r®gulier. 

¶ Dans ce cadre, certains partenaires trouveraient utile de conventionner avec le PAG afin de bien clarifier 

en quoi consiste lôappui du PAG (logistique, financier, techniqueé). 

¶ Clarifier et communiquer aux partenaires le ç qui fait quoi è ¨ la DTO: ¨ qui peut-on ou doit-on sôadresser 

en cas de probl¯mes ? 

23. Le PAG doit continuer dô°tre dans lôexp®rimentation de choses nouvelles qui cherchent ¨ d®passer 
les blocages et complication li®s au territoire (Ex : projet des ®cocarbets). 
 
24. Autonomiser les acteurs du territoire de mani¯re progressive et adapt®e au contexte 

¶ Souhait des partenaires que le Parc puisse continuer le pr°t de mat®riel et lôaide logistique. 

¶ Le Parc doit veiller ¨ ne pas se d®sengager de mani¯re trop abrupte dans son appui, surtout envers de 

petites structures qui ont des moyens financiers restreints. 

¶ Continuer dôaccompagner et de ne pas ç faire ¨ la place è afin de faire monter les acteurs en 

comp®tences. 

25. Continuer de communiquer avec les collectivit®s et dôagir en toute transparence avec les services de 
lôEtat. 
 
26. R®fl®chir ¨ des ajustements sur une meilleure mutualisation des moyens humains et mat®riels entre 
la Mairie et le Parc. 

¶ Cela pourrait faire lôobjet dôun paragraphe sp®cial au sein de la future convention. 
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6. tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ Υ ǉǳŜƭǎ ŀȄŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦǳǘǳǊŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Κ 

сΦмΦ tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ   

- R®flexions de la Mairie sur la s®paration de Camopi et Trois-Sauts en deux communes distinctes. 
- Cellule dôing®nierie des Communes de lôint®rieur h®berg®e au Parc amazonien et pilot® par la pr®fecture. 
- Cr®ation de la coop®rative dôactivit®s et dôemplois 
- Fin du programme Terra Makaôandi. 

 

сΦнΦ tŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ǇŀǊ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ 

Lors des entretiens, les personnes interview®es ont ®t® interrog®es sur les th¯mes ¨ privil®gier pour la future 
convention. Sur lôensemble des personnes interrog®es, deux tendances se font sentir :   
 

[Ŝǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ł ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊΣ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊΣ Ł ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜΧ  

Thématique culturelle 
 
Cette th®matique et les diff®rentes formes quôelle peut prendre (valorisation, sauvegarde, transmission, ®changes 
culturels) pourraient prendre une place plus pr®pond®rante dans les actions de la future convention ¨ Camopi. En 
effet, les habitants sont r®ellement int®ress®s par ces questions et ce type dôactions est en accord total avec les 
objectifs de la Charte et les missions dôun Parc national. 
Questions ¨ approfondir : 
Ŀ Transmettre, restituer et valoriser/utiliser les travaux de recherche pour les habitants. 
Ŀ Poursuivre ou d®velopper dôavantage les ateliers de transmission (arouman, coton, dôautres ? perles), les 
ateliers contesé 
Ŀ Continuer les ®changes interculturels avec des associations et artistes (danses, th®©tres, etc.) : mais mieux 
communiquer dessus. 
 
 

Thématique artisanat 
 
Ŀ Lôartisanat est un sujet transversal : r®ussir ̈  ce que les deux services (SDD et PNC) soient impliqu®s, avoir une 
partie du projet sur la transmission et la valorisation et lôautre plus ®conomique ax®e sur le d®veloppement dôune 
fili¯re. 
Ŀ La possibilit® dôavoir enfin un lieu de vente ou dôexposition pour lôartisanat qui sera h®berg® dans la nouvelle 
Maison du Parc ¨ Camopi 
Ŀ Un agent (si¯ge ou DTO) sp®cialis® sur lôartisanat ? 
 
 

Thématique formations et insertion professionnelle 
 
Un poste au PAG est d®sormais r®orient® sur ces th®matiques au Service d®veloppement durable (sujets 
dôinsertion, de d®veloppement ®conomique, dôemploi et sur le CVLé), ce qui devrait agir comme un levier pour 
mettre en îuvre ces actions. 

¶ R®aliser enfin le diagnostic territorial qui devait °tre la premi¯re action de la convention sur ce th¯me. 

¶ Poursuivre les ACI et r®fl®chir ¨ dôautres mod¯les dôinsertion qui seraient adapt®s au territoire et ¨ la 
population. 

¶ Int®grer lôanimation de la CAE (Coop®rative dôActivit® et dôEmploi) ¨ la convention 

¶ Ouvrir un ACI dôanimation ¨ lôimage de KAMI Animation ¨ Taluen (possibilit® dôaccompagner 
lôassociation Kamopi Wann) et sôinspirer de la sp®cialisation cr®®e en artisanat pour le BAFA par 
exemple (permet de travailler sur les savoirs de bases et permettrait dôimpliquer des femmes). 
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La CAE cõest quoi ? 

La Coop®rative dõActivit®s et dõEmplois est une entreprise partagée qui permet à des personnes de créer une activité 
sans cr®er dõentreprises. Cõest une Soci®t® Coop®ratives dõInt®r°t Collectif (SCIC) Sont à la disposition des associés : 
un SIRET, un service de comptabilité, un accompagnement sur les démarches administratives. 

Ce dispositif de mise en commun permet à des personnes qui ne connaissent pas toute la logique administrative, 
financi¯re, de gestion et de projection dans le temps n®cessaire ¨ la cr®qtion dõune entreprise de cr®er leur activit® 
en b®n®ficiant dõun appui sur ces points (sauf les assurances qui incombe aux associés de la CAE). Elle offre beaucoup 
de flexibilit® et sõadapte en cela plus aux activit®s d®j¨ existantes sur le territoire : il nõy a pas dõexigence de temps 
de travail ce qui permet à chacun de développer son activit® dans les modalit®s quõils souhaitent tant que son activité 
est rentable.  

 Lõentr®e dans la CAE se fait en 3 étapes : 1ère ®tape de test dõactivit®, si le test est concluant on devient salari®-
entrepreneur, et enfin : on devient associé càd copropriétaire de cette entreprise partagée.  

Encore au stade dõune association (de pr®figuration), elle devrait passer au stade de Coop®rative prochainement. 
Le Parc et la Mairie sont membres fondateurs et ensuite cela va être une identité autonome 

Lõobjectif est que la majorit® du pouvoir de d®cision repose sur les salariés.  

Lõensemble des r®sultats sera mis en fond de r®serve impartageable. Possibilit® dõimaginer une coop®rative jeunesse 
et services CIJ comme cela existe au Québec, avec une entrée jeunesse importante (voir avec le PIJ).  

 

Thématique EEDD  
 

¶ Une valorisation de la conception am®rindienne de la nature et de lôenvironnement 

¶ Approfondir le th¯me des d®chets avec la relance dôactions concr¯tes et qui durent dans le temps : 
ramassage des piles, recyclage des cannettes, des bouteilles, mayouris d®chets... 

 

[Ŝǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜǊΣ şǘǊŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŞǎΧ 

Thématique agricole 
 

¶ R®orienter ce th¯me de lôagriculture vers des projets avec une entr®e culturelle ? (Ex : projet similaire au 
projet diversit® du manioc : de nombreux r®pondant(e)s trouveraient utile de faire dôautres livret de ce 
type par exemple sur les ignames, les patates douces, dôautres plantes tr¯s utilis®es, ou par exemple sur 
les esp¯ces prot®g®esé en en faisant par exemple un outil p®dagogique utilisable aussi par lô®cole. 

¶ Lôaction du Parc doit-elle aller davantage vers la cr®ation de fili¯res nouvelles ou vers la transmission et 
la sauvegarde de certaines pratiques agricoles ?  

 
 

Thématique tourisme 
 

¶ Un th¯me ¨ questionner : la prochaine convention doit-elle porter un projet tourisme ? Les habitants, la 
Mairie, les Chefs coutumiers le souhaitent-ils vraiment ? Des actions li®es ¨ lôanticipation de lôimpact de 
lôouverture possible de lôa®rodrome doivent continuer. La r®flexion engag®e sur ç  comment canaliser au 
mieux les touristes qui viennent d®j¨ ou ceux qui pourraient arriver dans le futur è est n®cessaire. 

¶ Associer la CCEG sur ce th¯me : cr®er une interaction sur ce sujet. Le sch®ma touristique est en cours : 
le PAG nôa pas ®t® consult® par le cabinet qui le r®alise (Atout France). 

¶ La nouvelle Mairie semble porter un int®r°t fort pour le tourisme ax® sur la valorisation et la pr®sentation 
de la culture, de l'artisanat ou du mode de vie des communaut®s Teko et Way«pi. Est-il n®cessaire dôavoir 
un projet tourisme ¨ part enti¯re ou bien des actions ¨ vocations touristiques peuvent-elles °tre pr®sentes 
dans chaque th®matiques (artisanat, culture, agriculture, formations pour les jeunes, etc.) ? 
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[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ƴŀƛǎ ƴϥƻƴǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ ōŜǎƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ǇǊŞǎŜƴǘǎ 
Řŀƴǎ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ όƻǳ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŘŞƧŁ ƘƻǊǎ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴύ Υ  
 

Activités jeunesses 
 

¶ Poursuivre lôAAP. Et mettre en îuvre les ñle­on ¨ retenirò de la fiche bilan 3 ñprojet jeunesseò 
 

Infrastructures et services 
 

¶ Ce projet qui nôest normalement pas du ressort dôun Parc national pourrait ne pas °tre reconduit sur la 
prochaine convention gr©ce ¨ la mise en place dôune plateforme dôappui aux collectivit®s territoriale par la 
pr®fecture avec une extension pour le Sud : la cellule dôing®nierie des communes de lôint®rieur (qui sera 
h®berg®e par le Parc) 

¶ Cr®er les conditions du changement, ne plus °tre acteur direct mais se repositionner sur la formulation 
dôavis dôopportunit®, techniques et r®glementaires. Le PAG doit avoir une fonction de support et dôappui, 
de consultation, dôexpertise pour la commune. 

¶ Malgr® tout et m°me si cela est hors des comp®tences dôun Parc national : tant que la probl®matique des 
financements nôest pas r®solue, lôappui du PAG est attendu sur la th®matique d®chet (probl¯mes sanitaires 
et environnementaux). 

 

[Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ  

Un probl¯me r®current dôentretien sur les constructions.  

¶ Lôentretien nôest jamais chiffr® et pris en compte dans les projets. La Mairie sôest parfois engag®e ¨ 
entretenir les carbets et autres infrastructures mais ce nôest pas toujours fait ce qui entraine ¨ terme une 
d®t®rioration des infrastructures (Ex du carbet communautaire ¨ Yawapa). Cela est ̈ prendre en compte 
pour la suite des carbets grageries ou pour dôautres infrastructures qui pourraient °tre issues de la future 
convention.  
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PARTIE II  

BILAN ÉVALUATIF DÉTAILLÉ PAR PROJET 
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1. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ 
ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

D®velopper un tourisme durable et un ®co-tourisme sur Camopi qui contribue au d®veloppement socio-®conomique local ¨ 
travers quatre objectifs :  

¶ D®velopper et valoriser une offre de circuits et dôh®bergement/restauration de qualit®. 
¶ Rendre disponible une offre de guidage et dôinformation touristique locale de qualit® et r®pondant aux attentes 
¶ D®velopper le tourisme culturel ¨ travers la d®couverte de lôartisanat et de la culture Way«pi et Teko, dans le 
respect des communaut®s locales 

¶ Promouvoir de mani¯re adapt®e et efficace la destination Camopi dans le cadre de lôoffre touristique sur les 
territoires du PAG 

Chiffres cl®s 

- Un guide de bonne conduite ç recommandations ¨ lôattention des visiteurs è 
- Le sentier M®mora, bient¹t exploitable pour du tourisme (manque deux passerelles) 
- Des formations ç guidage è pour une douzaine de jeunes de Camopi ®tait pr®vues sur le temps de la convention (mais 

non r®alis®es) : une a eu lieu ̈  Maripasoula en 2016, sa suite a ®t® report®e ¨ d®cembre 2020 ̈ cause de la Covid-19 : 5 
jours de formations pr®vus). 

£tat des diff®rents livrables pr®vus 

Ce projet ®tait tr¯s ambitieux dans un contexte difficile (acceptabilit® des chefs coutumiers, des 
habitants...). Des ateliers participatifs ont ®t® organis®s autour du guide de bonne conduite fin 
2017. Le guide a ®t® ®dit® et diffus® en 2018. Il est aujourdôhui dôavantage utilis® par les 
personnes qui viennent pour des raisons professionnelles (administration, association, 
entreprisesé) que par les touristes, le tourisme ®tant encore peu d®velopp® ̈  Camopi. Il est 
syst®matiquement distribu® par la pr®fecture lors dôune demande dôacc¯s en ZAR. Bien que ce 
livret soit d®di® ¨ un public ext®rieur, il a ®t® appr®ci® des ®lus et habitants de Camopi, car il leur 
permet de mieux savoir comment se comporter avec les touristes. Dôautres communes du Parc 
ont dôailleurs souhait® sôemparer de cet outil et le dupliquer. En janvier 2019 des ateliers ont ®t® 
¨ nouveau r®alis®s pour d®finir avec les habitants quel projet de tourisme ils souhaitaient.   
Lors du comit® de pilotage de 2017, 3 sites ont ®t® propos®s par la Mairie pour lôam®nagement 
dôun sentier proche bourg. Un travail de rep®rage a ®t® r®alis® par le Parc pour chaque site. Des 
probl¯mes de conflit dôusage (chasse, proximit® des habitationsé) ont ®merg® sur les 2 sentiers 
les plus proches du bourg. En 2019, le comit® de pilotage Parc-Mairie a donc act® 
lôam®nagement du site Alik®n®, le plus ®loign® des 3. N®anmoins, lors dôun ®change avec le 
directeur du PAG, le chef coutumier Teko a exprim® des r®ticences puis un refus clair vis-̈-vis 
de lôam®nagement du site Alik®n®, qui a finalement ®t® abandonn®. Le site de M®mora, 
beaucoup plus ®loign® des lieux de vie, nôa pas connu ces difficult®s et fait lôobjet dôun am®nagement en cours de finalisation. 
Le projet tourisme a ®t® compliqu® ¨ mettre en îuvre car il ne fait pas consensus parmi les Camopiens. Il ne fait pas non plus 
consensus parmi les agents du Parc. Les consultations organis®es avec la population ont fait ®merger la certitude que côest un 
tourisme limit® et encadr® qui doit avoir lieu sôil a lieu. N®anmoins des difficult®s de communication (notamment avec les chefs 
coutumiers) ont conduit ¨ sôengager sur des projets qui nô®taient pas d®sir®s par les habitants (exemple dôAlik®n®, peu fr®quent® 
car sacr®). Bien que r®alis® partiellement, le projet nôa pas ®t® sans effets. Il a fait prendre conscience de la n®cessit® de mieux 
associer les chefs coutumiers sur cette th®matique clivante. Le guide de bonne conduite a permis de comprendre les r®ticences 
des habitants. A noter quô̈ Trois-Sauts, la majorit® des habitants ne souhaite pas sortir de la ZAR, ni avoir de tourisme. 

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ                                                       .ƛƭŀƴ 

мπ {ŜƴǘƛŜǊǎ ǇǊƻŎƘŜ ōƻǳǊƎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ όōƻǳǊƎΣ ƳƻƴǘŀƎƴŜ 
!ƭƛƪŞƴŞΣ /ǊƛǉǳŜ 5ƛŀƳŀƴǘύ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

н π aŞƳƻǊŀ ŜȄǇƭƻƛǘŀōƭŜ ǇƻǳǊ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

о π CƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎǳƛŘŀƎŜ ǊŞŀƭƛǎŞŜ όǇƘŀǎŜ мύ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

п π !ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ǎŜƴǘƛŜǊ ŘŜǎ 9ƳŜǊƛƭƭƻƴǎ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

р π о ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

с π {ǳǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŎǊŞŞǎ wŞŀƭƛǎŞ 

т π CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǾƛǎƛǘŜǳǊǎ wŞŀƭƛǎŞ 

у π 9ǎǇŀŎŜ ŘŜ ǾŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ όƳŀƛǎƻƴ t!Dύ  bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 
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Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 
 

 aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 

t!D рл ƘΦƧ  р ору ϵ 

aŀƛǊƛŜ л л 

 

Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 

Ce projet est assez connu. 48% des personnes interrog®es le connaissent. Côest 
le projet de la convention qui obtient le plus dôavis n®gatif (1/3 des r®pondants), 
22% ont un avis mitig®, 1/4 en ont un avis positif. Les arguments mis en avant 
sont : 

¶ Le fait quôaucun sentier ne soit op®rationnel ¨ la fin de la convention. 

¶ Un d®bat encore non r®solu sur lôorientation ¨ donner au tourisme ̈  Camopi : 
un tourisme de loisirs et ç de proximit® è, pour les habitants et professionnels 
(acteurs institutionnels de passage dans la commune) ; ou un tourisme 
ç dôaventure è en zone cîur, loin du bourg et donc avec lôavantage de ne pas 
d®ranger les habitants, mais plus couteux et sôadressant ¨ un public peu nombreux ext®rieur 
au territoire (Ex : sentier des Emerillons). 

Des divergences fortes entre dôun c¹t® :  

- Faire du tourisme parce que le PAG est un Parc national et que cela fait partie de ses 
missions embl®matiques de rendre accessible des patrimoines remarquables.  

- Faire du tourisme pour cr®er une activit® et des emplois durables sur le territoire qui 
permettent aux jeunes de sôoccuper sur la commune. 
.  

Et le fait que certains habitants ne veulent globalement pas de tourisme. 

 

Facteurs de contraintes et de facilitations sur ce projet 

Facteurs de facilitations :  

- Un vivier de jeunes motiv®s/int®ress®s par les formations guidage. 
- Une forte demande de tourisme ou dôactivit®s de loisirs pour les personnes de 

passage ou s®journant pour raisons professionnelles dans le bourg.  
- Un regard b®n®fique des habitants vers le tourisme si celui-ci est pourvoyeur 

dôemplois locaux et dôactivit®s. 
 
Facteurs de contraintes :  

- Il nôy a pas dôadh®sion dôune partie de la population au tourisme (r®ticences voire une peur, surtout de la part des anciens).  
- Un manque de l®gitimit® suite ¨ des d®fauts de concertation.  
- Des incompr®hensions chez les habitants malgr® des ateliers r®alis®s : une confusion qui persiste entre ç le PAG aide ¨ 

se pr®parer ¨ la venue des touristes car elle est in®luctable è et le PAG va ç faire venir les touristes (en masse) è.  
- Les habitants ont eu beaucoup dôexp®riences n®gatives avec les touristes (touristes peu respectueux, qui viennent plus 

pour faire du voyeurisme avec les communaut®s am®rindiennes que pour voir la nature, touristes qui veulent de la gratuit® 
ou font du marchandageé). La venue de 40 touristes du littoral (Konn¯t To P®yi) passant en forcing dans un village a 
renforc® la r®ticence de certains habitants.  

- Certains habitants ne voient pas lôint®r°t dôavoir des touristes (d®rangement) sôil nôy a pas de possibilit® de pouvoir en retirer 
un revenu ®conomique direct.  

- Difficult® pratique ¨ terminer un sentier sans entrer dans un conflit dôusage de lôespace avec les habitants (zone de vie, 
abattis, lieu sacr®é). 

- Des modalit®s de copilotage qui nôont pas fonctionn® (interne PAG).  
- Des facteurs ext®rieurs ont ralenti lôavanc®e du projet M®mora (le prestataire nôa toujours pas r®alis® les passerelles 

command®es par le PAG).   
-  Un probl¯me de transparence et de communication : ni les ®lus de la Mairie, ni les agents locaux du PAG nôavaient ®mis 

de r®serves vis-̈-vis de la proposition dôun sentier sur Alik®n®, alors que le lieu ®tait sacr® (donn®e d®couverte plus tard).  

 
 
 

« Sõil nõy avait pas 
dõabattis dans le secteur 
Alik®n® cõ®tait bien pour 
une raison (site sacré). Il 
y a eu un manque de 
discernement du PAG. » 

« Le Parc sõest un peu fourvoy® 
en campant sur ses positions de 
« on peut faire ­a è é 
Finalement on a changé de 
stratégie et on a redirigé les 

actions. è 

« Ce nõ®tait pas une priorit® de faire 
ce projet à Camopi. On a été très 
téléguidé par nos solutions pour leur 
inventer des problèmes. » 

« On ne doit pas sõopposer aux 
autorités coutumières ou ne pas 
les consulter. En faisant la sourde 
oreille le Parc allait droit dans le 
mur. »  

 

« Un changement entre ce que le PAG 
sõimaginait au moment de la signature 
de la convention (id®e quõil y avait une 
réelle demande) et la volonté réelle de 
la part des habitants. Aujourdõhui cõest 
la désillusion. Le thème du tourisme est 
devenu un sujet sensible avec les 
habitants » 

 

« On est en train de retravailler 
dessus, on doit changer notre fusil 

dõ®paules. » 
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Le­ons ̈ retenir  

- Prendre davantage en compte lôavis des chefs coutumiers ou m°me des anthropologues (ex : identification des lieux 

sacr®s). Le chef coutumier ne peut pas donner une r®ponse imm®diate lors dôune telle demande : il passe ensuite dans les 

villages pour demander leurs avis aux habitants. La demande aux chefs coutumiers doit donc se faire ¨ minima en deux 

temps. 

- Ne pas se reposer uniquement sur lôavis de la Mairie et sur lôavis des agents locaux (qui ne savent pas tout), ou lôavis de 

quelques habitants enthousiastes, surtout avec un contexte complexe de multiculturalit® et de m®fiance forte envers le 

tourisme. 

- Aller davantage vers le qualitatif que le quantitatif. : ne pas augmenter la capacit® dôaccueil touristique, mais surtout assurer 

la qualit® de la fili¯re, avec peu de touristes, mais un tourisme qui respecte les habitants. Lôenjeu est double : avoir dôun 

c¹t® des visiteurs satisfaits, de lôautre des accueillants satisfaits.  

- Dans le cadre dôune poursuite du projet : r®aliser une cartographie des usages du territoire (sociaux, culturels, religieuxé), 

qui identifie les sentiers pertinents dôabord sur ces crit¯res puis seulement dans 

un second temps sur des crit¯res esth®tiques ou paysagers. 

 

Perspectives 

ątre davantage dans le cadrage des flux, que dans le d®veloppement dôune offre 

touristique. Il est extr°mement important pour les Camopiens que les touristes ne soient pas trop nombreux et soient 

accompagn®s. Il faut surtout les pr®parer ¨ leur arriv®e, former des personnes ¨ lôaccueil et lôaccompagnement de ces touristes, 

notamment avec lôouverture in®luctable de lôa®rodrome de Camopi. Une ç Charte ®thique du guidage è est en pr®paration 

(d®marche qualit®). 

Axer les efforts sur le d®veloppement dôun tourisme professionnel/administratif : faire en sorte que, ¨ minima, les acteurs du 

littoral qui viennent sur Camopi pour le travail nôaillent pas dormir et manger ¨ Vila Brazil.  

Des panneaux reprenant les contenus du guide de recommandations aux visiteurs pourraient °tre implant®s au d®barcad¯re 

du bourg, au camp Mokata et au d®grad de Saut-Maripa. Les bureaux du Parc sont-ils un lieu dôaccueil des touristes ? cet 

®l®ment est ¨ clarifier : il faudra sinon cr®er un lieu sp®cifique pour leur accueil. 

Ce projet, difficile ¨ faire avancer, ne fait pas lôunanimit® : le tourisme doit-il fait partie des th¯mes de la nouvelle convention ? 

La nouvelle Mairie porte un int®r°t fort au tourisme : un poste de charg® de mission tourisme vient dô°tre ouvert, bas® ¨ Matoury, 

lôannexe Mairie de Camopi. La Mairie souhaite faire de cette mission tourisme une opportunit® de valoriser les cultures teko et 

way«pi aupr¯s des personnes ext®rieures. 

  
  
  

« Moi je ne veux pas de sentiers 
touristiques sur la Camopi [é] Les 
habitants proches dõAlik®n® ils ne 
voulaient pas de touristes. Mais 
Mémora ça va. » 

« Des choses se développent quand même dans la commune pour les 
touristes : avant yõavait pas Mariani, yõavait pas le resto de Nelly, yõavait 
pas le magasin de Mathilde, etc. Pour le tourisme il faudrait vraiment que 
les touristes aillent dõabord au Parc lorsquõils arrivent, pour quõil puisse 
les guider. » 

 

« Le tourisme cõest un sujet compliqué car beaucoup de règles à tenir 

à Camopi. Il faut expliquer de façon amérindienne. Au début les gens 

nõavaient vraiment pas compris et croyaient que le Parc allait 

ramener des gens exprès. Puis ils ont fait des r®unions dõhabitants et 

cõest allé un peu mieux. 

.  
» 

 

« Cõest bien si ça fait du boulot pour 
les jeunes mais il faut que les touristes 
soient accompagnés. » 

 

« La formation guidage ça fera des 
petits jobs, on nõessaie de faire 
rentrer les gens dans lõ®conomie 
formelle. » 
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Les sentiers touristiques proposés par le PAG sur conseil de la commune 

© PAG 

© PAG 

Formation « guidage » (en 2016, avant la convention). 

(en 

© PAG 

Ateliers de concertations / débats 

(en 
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2. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŞŜ Ŝǘ ŘŞƭƻŎŀƭƛǎŞŜ 
ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 
 

Renforcer les comp®tences locales et am®liorer lôacc¯s ¨ lôemploi des Camopiens. Le but du projet est de mener au 
d®veloppement dôune offre de formation sur la commune permettant aux habitants de Camopi dô°tre en mesure de sôinformer 
sur les formations qui existent et de se former, soit localement soit sur le littoral, tout en ®tant accompagn®s en amont sur leur 
recherche et lô®laboration dôun projet professionnel en vue dôun choix et dôun suivi de formation adapt® et efficace. Les objectifs 
®taient ainsi de : 

¶ Faire ®merger une offre de formation vari®e et adapt®e au territoire 

¶ Accompagner les apprenants dans leur Parcours de formation 

¶ Favoriser la tenue de formations d®localis®es sur Camopi 
 

Chiffres cl®s 
 

- 17 jeunes volontaires Camopiens form®s en Multi techniques au RSMA de Saint-Jean du Maroni. 
- 8 jeunes de Trois Sauts ont suivi une formation-action pour la construction de 2 passerelles en 2016 
- 16 jeunes de Trois Sauts ont été embauchés pendant 6 mois par la mairie sur les chantiers de perfectionnement pour la 

construction de carbets et passerelles en 2017 
- 16 jeunes de Camopi et Trois Sauts ont ®t® embauch®s pendant 2 ans et demi en insertion sur lôACI KAôA Construction 

de juin 2018 ¨ d®cembre 2020 
- 2 personnes recrut®es localement pour encadrer les jeunes de lôACI Bois.  
- Introduction dôun volet agricole dans lôACI et Mise en place d'une parcelle de production agricole (2019).  
- Recrutement de 4 CDDI21 sur lôatelier chantier dôinsertion agricole (dipl¹me de CAP) 
- Formations ç semaines agricoles è (4¯me et 3¯me SEGPA) pendant deux semaines (RSMA) 
- Formation guidage d®but®e avec 10 jeunes de Camopi.  
- 7 ç Kwalafaya Men è form®s par lôassociation Kwalafaya sur lôOyapock (3 ¨ Camopi, 4 ¨ Trois-Sauts) pour lôinstallation et 

la maintenance des ®quipements ®lectriques (Programme Mapock 2). 
- Un accompagnement socioprofessionnel (AKATIôJ et Accompagnatrice Socio-Professionnelle de lôassociation Liane) 

ateliers th®matiques, entretiens individuels, et une semaine de visite dôentreprises sur le littoral. 

£tat des diff®rents livrables pr®vus 
 

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ .ƛƭŀƴ  

мΦ      5ƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ  bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

нΦ      !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Υ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǇǊŜƳƛŜǊǎ ǎŜŎƻǳǊǎΣ 
ŎƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜΣ ǇŜǊƳƛǎ ōŀǘŜŀǳΣ ƎǳƛŘŀƎŜΣ ŜǘŎΦ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

оΦ      wŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

пΦ      /ŀƭŜƴŘǊƛŜǊ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ς ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ς ǇŀǎǎŀƎŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǎŜƭƻƴ ǳƴ 
ŎŀƭŜƴŘǊƛŜǊ όŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ς ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ς ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘύ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

рΦ      tƻǎǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ ζ hǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ η π ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇŀǇƛŜǊ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

сΦ      tŀǊŎƻǳǊǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

тΦ      CƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
wŞŀƭƛǎŞ ŀǳπŘŜƭŁ 
Řǳ ǇǊŞǾǳ 

уΦ      [ƛŜǳ ŞǉǳƛǇŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

 
21 //5L Υ ŎƻƴǘǊŀǘ Ł ŘǳǊŞŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ ŘϥƛƴǎŜǊǘƛƻƴΦ 
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Malgr® un seul livrable r®alis® sur huit, les trois objectifs du projet ont ®t® atteints tout ou en 
partie gr©ce ¨ la mise en îuvre de diverses formations organis®es sur le territoire. Le choix 
du Parc a ®t® de faire des choses tr¯s concr¯tes et op®rationnelles sur ce projet : des 
choses visibles pour les habitants et d®sir®es par la commune. N®anmoins, la fiche projet 
fixe des livrables auxquels ni la commune ni le PAG ne pouvaient r®pondre en termes de 
comp®tences et de moyens humains disponibles. La fiche projet est rapidement apparue 
trop ambitieuse et peu pragmatique vis-̈-vis de la r®alit® du territoire et des attentes des 
®lus, ce qui explique un niveau de r®alisation des livrables aussi faible au bilan.  
Pour autant, le seul livrable ç formations organis®es sur le territoire è a d®pass® ses 
objectifs initiaux (notamment par lôampleur du dispositif ACI, sa continuit® apr¯s la 
convention, sa duplication sur le Maroni). Il a permis de mobiliser un nombre impressionnant 
dôacteurs, autant institutionnels (Etat, CTG, pr®fecture, CERMEPI, DIECCTE, CFPPA de 
Matiti, RSMA) quôassociatifs (APROSEP, dont GAIA puis LIANE, Kwala Faya22, AKATIôJ) et 
ce, ̈  diff®rentes ®chelles (au niveau local avec lôimplication des autorit®s coutumi¯res 
jusquôau niveau r®gional). Autre aspect positif : il a aussi mobilis® fortement la Mairie et le PAG, et a ®t® initiateur dôun partenariat 
fort sur ce projet. Ainsi, le bilan de ce projet montre des r®alisations importantes et originales qui ont permis dôapporter des 
formations sur le territoire dôune mani¯re in®dite : côest une des premi¯res fois que des jeunes de Camopi et Trois-Sauts ne sont 
pas oblig®s dôaller sur le littoral pour suivre une formation.  
Lôaction embl®matique de ce projet est lôACI KAôA ¨ la suite de laquelle a pu na´tre lôid®e de lancer un volet agricole. Avec des 
d®buts difficiles ¨ cause de la Covid (de nombreuses interruptions obligeant ¨ tout reprendre ¨ z®ro sur le terrain qui sôest 
enfrich®) le volet agricole a enfin pu red®marrer en novembre 2020. 
 
 
 

Lõaction « Atelier Chantier dõInsertion Bois » à Camopi et Trois Sauts 
 

 Le projet dõACI Bois est une action dõenvergure au regard du nombre de 
partenaires mobilisés. Il a fortement marqué les esprits par son originalité et son 

caract¯re in®dit (cõest lõaction la plus citée de la 
convention après la gragerie). Cõest en effet le premier 
Atelier Chantier dõInsertion sur les territoires de Camopi 
Bourg et Trois-Sauts. Cõest une action qui a fortement 
mobilisé la commune et le PAG. Le projet dégage un réel consensus 
vis-à-vis de sa pertinence : il r®pond au manque dõactivit® sur la 
commune et ¨ la n®cessit® dõoffrir des opportunit®s 
professionnelles à la jeunesse de Camopi et Trois-Sauts. De plus 
ces activités sont durables et trouvent des débouchés locaux sur 
des activités en demande (construction, alimentation).  

  

LõACI Bois sõest mis en place tr¯s progressivement : il a débuté par des actions de formation 
dans le domaine de la construction bois mises en place avec le RSMA. Par la suite, la 
commune de Camopi a souhaité valoriser et renforcer les compétences acquises par ces 
chantiers en lançant des chantiers pour la réalisation de plusieurs ouvrages à Trois Sauts (dispositifs de microprojets). Avec 
l'appui du Parc amazonien et du CFPPA, 18 habitants ont alors été recrutés par la commune pendant six mois sur un Chantier 
école pour la réalisation de deux ponts, deux passerelles, un carbet collectif et un ponton. Suite à diverses actions réalisées sur 
la commune de Camopi et Trois Sauts, le PAG et la Préfecture ont souhaité aller plus loin en proposant le premier Atelier Chantier 

dõInsertion sur ce territoire. Une autre cons®quence a ®t® la cr®ation par lõAPROSEP dõune 
nouvelle filiale sp®cialis®e dans lõaccompagnement de projet pour les communes de 
lõint®rieur : LIANE. Beaucoup tiennent à préciser la nature expérimentale de ce projet, 
qui démontre que des dispositifs dõinsertion peuvent r®ussir ¨ Camopi ou Trois-Sauts. 
 

 Le projet ne permet pas à ce stade de démontrer des résultats sur la filière économique 
(processus longs) mais démontre que les Camopiens peuvent accéder à des formations 
et diplômes reconnus. Cõest une exp®rimentation r®ussie puisquõelle a pu °tre dupliquée 
avec lõouverture dõun volet agricole de lõACI ¨ Camopi ou lõouverture dõautres ACI sur 
le Maroni. 

 

 

  

 
22 5ŜǾŜƴǳ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜΦ  

« Cõest un projet qui [é] a ®t® fait 
avant dõ°tre pens®. Tout sõest 

découvert sur le tas. » 

« Dans ce projet, des côtés positifs et des 
c¹t®s n®gatifs, on marche sur la cr°te, cõest 
difficile de trouver le juste équilibre : 
enclavement, multiculturalisme, multi-acteurs. » 

 

« Réflexion sur un 
dispositif dõinsertion 
local sur lõensemble 
Guyane ? Le Parc est 
dans une plus-value 
propre au Parc, il est 
force 
dõexp®rimentation. »  

« Est-ce que de répondre à une 
insertion et vraiment générer de 
lõactivit® ®conomique en soi cõest 
lõobjectif final des administrations ? 
Créer un modèle économique sur ces 
territoires alors quõil nõest pas adapt®, 
renforcer la commercialisation à tout 
va là-basé est ce bien ? » 

 

« Nous on est allé progressivement, 
mais ensuite ils ont été propulsés 
peut-être un peu vite : les gars sur 
place, leur formation était trop 
importante par rapport ¨ ce quõils 
ont besoin. » 
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Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ  aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ  όŜǳǊƻǎύ 
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Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 
 

 

La partie ACI Bois avec KAôA Construction reste lôaction la plus connue de ce projet. 65% des 
r®pondants lôont cit® et presque Ĳ dôentre eux en ont un avis positif : côest le projet 
ç marquant è de la convention (souvent cit® en premier par les r®pondants) qui trouvent 
lôaction positive bien que certains r®pondants regrettent que la r®mun®ration au sein dôun 
ACI soit aussi pr®caire aux vues de la p®nibilit® de ce type de travail (construction bois). 
Le reste des r®pondants a un avis mitig® (aucun avis n®gatif). 30% des avis positifs font 
r®f®rence aux autres actions que lôACI Bois : c'est-̈-dire le RSMA, les formations 
tourisme ou Kwala Faya. Les r®pondants 
identifient tr¯s bien que ce projet est li® au PAG. 

Le volet agricole de lôACI dispose dôun tr¯s bon 
accueil (li® aussi ¨ sa nouveaut®). Une certaine d®ception (des habitants, des jeunes 
de lôACI ou bien de certains partenaires) a pu °tre caus®e par le fait que des attentes 
trop grandes se sont cr®®es sur KAôA : notamment sur les retards pris sur des chantiers 
et car certaines personnes attendaient la cr®ation dôune activit® p®renne alors que cet 
ACI a pour but premier dôoffrir des formations. Un ACI est un support dôacquisition de 
comp®tences, ¨ travers des formations et des activit®s en situation dôemploi sur des 
chantiers (objectif dôinsertion par lôactivit® ®conomique). Les salari®s sont aussi 
accompagn®s pour d®finir leur projet professionnel ou personnel : mais tous ne 
d®sirent pas devenir charpentier ou mara´chers. 4 jeunes de lôACI KAôA ont mis en 
pratique les comp®tences acquises dans un cadre personnel/informel ou semi-
professionnel : construction de leur maison, constructions de maison pour la famille, 
vente de bois ¨ des habitantsé A ce jour, quelques jeunes de lôACI qui sont en fin de 
contrat seront accompagn®s pour cr®er leur activit® dans le 
cadre de la Coop®rative dôActivit® et dôEmploi, pour de la 
production de bois mais aussi sur dôautres activit®s 
(m®tiers du guidage, ®picerie etc.). 

 
Facteurs de contrainte et de facilitation 

Facteurs de facilitations :  
- Une bonne m®thode du ç pas ¨ pas è sur lôACI Bois, avec une croissance au fur et ¨ mesure du projet, et une implication 

progressive des partenaires. 
- La m®thode exp®rimentale est int®ressante et peut °tre un levier sur Camopi. 
- Des r®alisations tr¯s concr¯tes et visibles qui ont favoris® un accueil positif du projet, des partenaires, des habitants et de 

la commune.  
- Implication de la mairie et du PAG dans les commandes (m°me si ­a nôa pas ®t® au rythme attendu) pour offrir des 

d®bouch®s ¨ lôACI, dans une logique de march®s r®serv®s pour les structures de lôInsertion par lôActivit® Economique. 
- Un appui du PAG pour la logistique (m°me si il atteint ses limites et demande maintenant de faire ®voluer le mod¯le, mais 

le projet nôaurait pas pu se lancer sans cette aide initiale). 
- Une r®orientation efficace de la fiche projet vers des actions concr¯tes. 
- Malgr® un repositionnement initial de LIANE, lôassociation devrait porter lôACI (volet agricole) jusquôen 2021. 
- Un binôme avec un formateur du littoral et un botaniste local (un à Camopi, et un à Trois-Sauts) pour intégrer les 

connaissances déjà existantes des communautés sur les usages en charpente de bois sciés et sur les usages locaux de 
bois sciés et bois ronds. 

- Sur lôACI bois il y a eu une r®elle volont® de prendre en compte la population dans le montage des projets, notamment en 
impliquant les chefs coutumiers ou des personnes du village pour savoir qui recruter ou quels chantiers sont n®cessaires. 

« On aurait pu aller seulement sur 
lõexploitation foresti¯re. Choix dõaller 
jusque sur de la charpente. Cela ne 
correspondait pas forcément aux envies 
des personnes sur place. Pourquoi être 
allé sur des métiers aussi techniques et 
complexes ? Cõ®tait de lõopportunisme 
économique. Il y avait une volonté de la 
préfecture et du PAG à ce que les 
constructions sur Camopi et Trois-Sauts 
ne soient plus faites par les brésiliens, 
avec la cr®ation dõune fili¯re locale. »   

« On était sur un ACI : cõest quand m°me de lõinsertion professionnelle. 
Nous on disait quõon voulait surtout de lõinsertion sociale, et on a eu du 
mal à faire comprendre ça auprès de certains acteurs institutionnels. »  

« Concrètement, sur le 
volet formations on est 
loin de la fiche projet. » 

« Pour les jeunes cõest vraiment 
bien quõils apprennent de 
nouvelles choses » 
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Facteurs de contraintes :  

Sur le projet de formation global (les livrables non r®alis®s) :  
- En interne PAG, une responsabilit® partag®e et donc dilu®e.  
- La th®matique ç formation è ne fait pas partie des comp®tences du Parc amazonien (idem Mairie) : les agents du Parc ne 

sont pas sp®cifiquement form®s sur ce type de comp®tences ce qui a rendu 
compliqu® la mise en îuvre dôun tel projet. 

Sur lôACI : volet ç construction bois è et ç volet agricole è : 
- Le Parc et lôorganisme de formation nô®taient pas coutumiers des d®marches 

dôinsertion. Le volet formation technique a ®galement pris beaucoup de place 
dans les agendas (peu de place a ®t® laiss®e aux formations savoirs de base 
notamment). 

- Des difficultés logistiques et financières pour déployer des formations aux 
savoirs de base indispensables pour mener ¨ bien des d®marches dôinsertion 
avec ce type de public (cette formation nécessitait des prérequis sur des savoirs 
tels que les mathématiques, la géométrie ou le français, que certains des 
salari®s de lôACI ne maitrisaient pas alors quôils sont essentiels sur des corps de m®tiers comme la charpenterie). 

- Des difficult®s ¨ recruter des encadrants en local ou ¨ faire venir des encadrants depuis le littoral (ex du recrutement de la 
conseill¯re pour lôaccompagnement socioprofessionnel).   

- Pour certains acteurs lôACI Bois a ®t® port®e ¨ un rythme trop rapide, elle a b®n®fici® dôun grand coup de projecteur, avec 
des financements abondants au lancement, puis a ®t® d®laiss®e par les acteurs institutionnels une fois le coup de 
communication pass®. Cela a conduit ¨ une ambition trop forte pour un effort non soutenu dans le temps.  

- Des contraintes logistiques fortes pour les d®placements et un manque en 
mat®riel qui complique la mise en îuvre de telles formations : lôACI bois ne 
disposait pas de sa propre pirogue pour aller chercher le bois, ni de mule.  

- Pour les formations, des contraintes financi¯res li®es ¨ lôisolement et ¨ des 
seuils de participants : le taux dôaide pr®vu pour les formations ne permet 
pas de couvrir les surco¾ts de formation li®s ¨ lôisolement et de dispenser 
des formations pour des tailles de groupes adapt®es (4 personnes 
maximum pour les formations abattage contr¹l®).  

- Une motivation ¨ la baisse des jeunes de lôACI KAôA qui ne souhaitent pas 
n®cessairement continuer ce m®tier dans leur projet professionnel : une des 
limites du dispositif, qui a cr®® une d®ception chez les r®pondants. Lôobjectif 
dôun atelier chantier dôinsertion est dôaccompagner des gens dans la d®finition dôun projet professionnel 
sans quôils en fassent forc®ment leur m®tier. Cela qui a pu cr®er un malentendu et des attentes d®­ues concernant le 
r®sultat et la continuit® de ces formations. Tandis que certains jeunes de KAôA souhaitent poursuivre dans ce secteur 
dôautres ont pu d®finir leur propre projet professionnel (dans dôautres secteurs) notamment gr©ce ¨ lôaccompagnement 
socio professionnel r®alis® par LIANE.  

- Des financements insuffisants d¾ ¨ un principe dô®galit® dans le dispositif public : on ne doit pas sur-doter un territoire par 
rapport ¨ un autre. Or cette approche ®galitaire ne prend pas en compte les freins logistiques, structurels, culturels 
(®loignements, niveaux de formations) particuliers ¨ Camopi. 
 

Le­ons ¨ retenir  

¶ Capitaliser sur cette exp®rience, sur ses manques et ses atouts (maintien 
de lôeffort et des moyens disponibles sur la dur®e, dotations logistiques suffisantes, prise en compte des difficult®s de 
recrutement...)., afin de pouvoir adapter au mieux lôapplication de dispositifs qui seraient similaires.  

¶ Un projet collectif sur ce type de territoire n®cessite un bon encadrement de proximit®. 
 

Perspectives 

La poursuite des dispositifs ACI reste complexe ¨ mettre en îuvre. 
Si KAôA sôarr°te en 2020, le volet agricole est lui maintenu en 
sôadaptant chemin faisant pour retenir les le­ons du pass®. Le 
renforcement de la structure lui permet aujourdôhui dôembaucher 
un piroguier et dôinvestir dans une pirogue. Ce projet a ouvert des 
perspectives nouvelles pour des acteurs qui nôavaient jamais mis 
les pieds ¨ Camopi ou Trois-Sauts (CFPPA, Dieccte). De mani¯re plus sp®cifique 
la question de lôapr¯s ACI se pose : sôil a pu °tre un dispositif vertueux, va-t-il °tre p®renne ? Il a demand® beaucoup de moyens 
humains et financiers pour un mod¯le ¨ lôeurop®enne avec une professionnalisation et un salaire. Ce projet aura notamment 
d®montr® quôil est possible dôouvrir un march® public ¨ une association locale. Il a ®galement permis que la Mairie et le PAG 
inscrivent leur politique en mati¯re d'achat public dans une d®marche de contribution ¨ l'®conomie sociale et solidaire via la 
mise en place de march®s r®serv®e aux structures de l'Insertion par l'Activit® Economique. 

« Aujourdõhui arrive la phase de quõest-ce quõon fait ? Il 
faut quõon arrive ¨ innover. Innover avec le Parc. Le Parc a 
pour perspective de mettre une coop®rative dõactivit® et 
dõEmplois. Il faut des gens avec un statut dõautonomie. 
Quõon arrive à mutualiser la gestion administrative. La CAE 
comme ­a dans une logique administrative cõest un outil 
adapté au contexte mais pas adapté au public. » 

« On a voulu cocher toutes les cases, 
que ce soit un outil de développement 
économique, une naissance de 
compétence sur le territoire, sans 
envisager les niveaux de prérequis 
nécessaire pour faire ça. On voulait 
que lõactivit® soit un support 
dõinsertion collectif alors que l¨ on 
avait un projet dõinsertion individuel. » 

« lõACI : cõest bien, mais il faudrait un 
accompagnement dans la durée 
pour que ça continue. » 
 

« Un emballement des partenaires qui a 

créé un emballement médiatique qui a 
recr®® un emballement dõautres 
partenaires. Il y a eu un phénomène 
dõid®ologisation du projet. Et sur le terrain, 
on a malheureusement manqué de moyens 
pour la mise en ïuvre. Entre la th®orie et 
la réalité il y a parfois un écart. » 

 



65 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

De nouvelles perspectives sôannoncent en termes de portage de projet avec le lancement de la Coop®rative dôActivit®s et 
dôEmplois. Une des autres perspectives possibles cit®es est la possibilit® de cr®er une ACI dôanimation ¨ lôimage de KAMI 
Animation ̈  Taluen (possibilit® dôaccompagner lôassociation Kamopi Wann). Celle-ci pourrait sôinspirer de la sp®cialisation cr®®e 
en artisanat pour le BAFA par exemple : elle permet 
de travailler sur les savoirs de bases, dôimpliquer des 
femmes tout en sôaxant sur des savoir-faire locaux 
(lôartisanat) 

  

« Cõest une bonne chose [lõACI agricole] : on apprend des choses 
nouvelles, des techniques diff®rentes de lõabattis. Ici ils calculent tout, 
o½ mettre les plantes, alors que lõabattis cõest plus d®sordonn® et un 
peu moins pratique car les plantes sont m®lang®es. Ce quõon cultive, 
cõest du maraichage, et cõest tout bio : pas de produits. »          

  [Un jeune de lõACI agricole] 
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© Fanny Bussière 

© Rémi Michel 

 

© Rémi Michel 

 

Le chantier école « construction Bois » 

L'ACI Bois en action 

Cours avec le RSMA 

© Sarah Ayangma 

Inauguration du Chantier dõInsertion Construction bois 

© PAG 

L'ACI agricole devant des plants de maniocs 

© Fanny Bussière 

Cours avec le RSMA 

Lõ®quipe de lõACI agricole et leurs semis 
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3. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƧŜǳƴŜǎǎŜ Ŝǘ 
ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

Am®liorer les conditions de vie de la jeunesse de la commune de Camopi par la cr®ation dôune offre p®renne et vari®e dôactivit®s 
dans le bourg et les ®carts, et par la cr®ation dôun lieu d®di®. Cela ¨ travers 3 objectifs : 

¶ Participer ¨ lô®laboration et au soutien avec les acteurs communaux dôun programme dôactivit®s sur la commune, 
accessible au plus grand nombre.  

¶ Accompagner les initiatives et le renforcement des capacit®s des acteurs locaux qui seraient en mesure de 
proposer des activit®s sur la commune 

¶ Ouvrir et g®rer de mani¯re p®renne des lieux d®di®s aux jeunes pour la pratique dôactivit®s diverses 

Chiffres cl®s 

- Soutien financier ¨ des associations ¨ travers lôappel ¨ propositions (AAP) du Parc amazonien. 

- Accompagnement dans la mise en place de 6 associations et dans la r®daction de leur dossier de demande de 
subvention. 

- 19 projets jeunesses financ®s ¨ Camopi et Trois-Sauts 

- 100 000ú de projets (montant total) 

- Construction, r®ouverture et animation du Point Info Jeunesse (PIJ) par la Mairie 

- Petits go¾ters fournis ponctuellement par le PAG lors dô®v¯nements avec des enfants. 

£tat des diff®rents livrables pr®vus  

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ .ƛƭŀƴ 

1. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƴŜǳŦ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

2. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜ ŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŀƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł 
ŘŞǇƭƻȅŜǊ ŘǳǊŀƴǘ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜΦ 

wŞŀƭƛǎŞ 

3. !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ wŞŀƭƛǎŞ 

4. aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Ŝǘ ŀƴƛƳŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻǊǇǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ 
ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞǎ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

5. /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴκŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǾŀƭƛŘŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ƭŀ aŀƛǊƛŜ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

6. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

7. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ŀƴƴǳŜƭ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀȅŀƴǘ Ŝǳ ƭƛŜǳ Ŝǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ǾƻƛŜǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ 
Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

8. !ǳǘƻƴƻƳƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

9. wŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴκŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƻƛƴǘ ƛƴŦƻǎ ƧŜǳƴŜǎǎŜ όtLWύ wŞŀƭƛǎŞ 

 
Ce projet connait un bilan mitig® avec seulement 1/3 des livrables r®alis®s et des objectifs 
atteints tr¯s partiellement. La mise en îuvre de ce projet sôest essentiellement tenue ¨ 
travers lôAAP. Le PAG octroie des financements ¨ certaines associations locales et aux 
®tablissements scolaires de la commune. Il s'est concentr® sur l'appui technique et 
financier aux porteurs de projet, pour l'organisation d'activit®s pour la jeunesse hors 
temps scolaire. Le PAG a majoritairement apport® son soutien sur sollicitations. Le 
partenariat avec la Mairie nôa pas ®t® tr¯s concluant. Un point tr¯s positif est que la Mairie 
a r®ouvert le PIJ sans avoir besoin dôun accompagnement du PAG, ce qui d®montre sa 
mont®e en comp®tence et en autonomie dans le montage de projet. Mais la commune 
nôa pas cherch® ¨ solliciter le PAG sur le reste du projet : diagnostic, mise en r®seau, 
construction. Le choix sôest donc concentr® sur des petites actions concr¯tes, pour aider 
les associations de Camopi ¨ organiser des animations : le Parc a par exemple fourni 
des go¾ters ou collations pour les enfants lors dô®v¯nements sur la commune. Cela 

d®montre n®anmoins que la fiche projet ®tait tr¯s ambitieuse lors de son ®laboration : le PAG et la Mairie sô®taient engag®s tous 
deux sur des actions o½ ils nôavaient pas vraiment toutes les comp®tences. 
 
Bien que ce projet soit peu avanc® dans sa mise en îuvre, la th®matique jeunesse a tout de m°me ®t® trait®e ¨ travers dôautres 
projets de la convention comme les ateliers contes et le livre de contes (transmission des savoirs) les ateliers coton & arouman 
¨ lô®cole (artisanat), les ACI (construction bois et agricole) ou encore lôEEDD.  
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Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 

t!D LƴŎƻƴƴǳ ф фнт ϵ 

!!t όt!Dύ ƘƻǊǎ 9955 Ŝǘ ŎǳƭǘǳǊŜΣ ǘǊŀƛǘŞǎ 
Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƛŎƘŜǎ ǇǊƻƧŜǘ 

рл ƘΦƧ мо рлл ϵ 

aŀƛǊƛŜ LƴŎƻƴƴǳ LƴŎƻƴƴǳ 

!twh{9t LƴŎƻƴƴǳ LƴŎƻƴƴǳ 

 

Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 

 Ce projet est le moins connu de la convention (cit® seulement par 32% des interrog®s). Les avis sont assez mitig®s : 1/3 des 
r®pondants (essentiellement agents du littoral et partenaires) ont un avis plut¹t n®gatif. Ils consid¯rent que peu dôactions ont ®t® 
r®alis®es sur ce th¯me qui ®tait pourtant essentiel de par son actualit® et sa coh®rence aux enjeux pour la jeunesse de Camopi 
(d®sîuvrement, ennui, comportement autodestructeur comme les suicidesé). En revanche, 62% des r®pondants (notamment 
sur la commune de Camopi) ont un avis positif, consid®rant que lôAAP fonctionne bien, avec un appui indispensable aux 
associations, des appuis ponctuels ¨ des ®v¯nements pour le carnaval, pour les studios de musiques, qui ont plu aux jeunes et 
ont donc eu des effets positifs pour la commune. Le fait que ce projet reste le moins cit® de la convention peut exprimer un 
manque de communication sur les actions du Parc et de la Mairie, mais ®galement 
°tre la cons®quence que certains livrables nôont pas ®t® r®alis®s.  

Facteurs de contraintes et de facilitations 

Facteurs de facilitations :  

- Beaucoup de structures r®pondent aux appels ¨ projets.  

- Ce type de projet permet au PAG de garder un lien avec le territoire 

- Le PAG est un gage de confiance et une garantie pour les 
investissements. Le fait quôil soutienne un projet d®clenche souvent des appuis. 

- Parfois une entraide/collaboration entre les associations. 

Facteurs de contraintes :  

- Peu de porteurs de projets en local (ce sont essentiellement des organismes et 
associations ext®rieurs qui candidatent ¨ lôAAP).  

- M°me lorsque quôils sont accompagn®s les porteurs de projet ne vont pas 
syst®matiquement au bout de la d®marche dôaide de subvention.  

- LôAAP mobilise beaucoup de moyens humains (en temps) du PAG pour une 
enveloppe de subvention au final peu cons®quente.  

- Lôactuel PIJ est peu dot® en ®quipements (notamment informatiques). Ajout® ¨ 
une connexion internet mauvaise, cela complique lôaccompagnement des 
jeunes. 

Le­ons ¨ retenir  

- Il est n®cessaire de simplifier encore davantage le formulaire de demande de 

subvention du PAG (en sôinspirant par exemple de celui du BEPI). 

- Essayer de faire venir davantage dôacteurs comp®tents sur la th®matique jeunesse pour soutenir la vie associative et 
ne pas ç faire ¨ la place è.  

- Communiquer ¨ nouveau et de mani¯re plus forte sur le fait que les agents du Parc amazonien sont l¨ pour 
accompagner les associations dans leurs projets.  

- R®fl®chir ¨ une mutualisation avec le BEPI et lôassociation SOS jeunesse pour partager leurs exp®riences de 
concertations (m®thode colibri du consentement). Possibilit® de sôinspirer ®galement des comit®s de suivis du BEPI 
ou bien de mutualiser la gouvernance avec le BEPI.  

- Faciliter lôacc¯s aux financements (et ¨ leur traitement) : simplifier la demande ¨ travers un ç guichet unique è qui 
permettrait de r®orienter les demandes de subventions vers le Parc ou vers le BEPI selon que la th®matique se rattache 
aux comp®tences de lôun (nature, artisanat, culture) ou de lôautre (sport, sant®, loisirs). 

- Faire davantage de p®dagogie, dôexplications aux habitants et porteurs de projet sur le fonctionnement associatif 
(quôest-ce quôune association ? ¨ quoi ­a sert ? comment lôargent des subventions doit °tre utilis® ? quôest-ce que 
lôint®r°t collectif ? etcé ce travail dôinformation grand public pourrait faire lôobjet de lôorganisation dôune ç journ®e des 
associations è ¨ Camopi par exemple). 

- Lôaccompagnement des porteurs de projets associatifs compte presque autant que lôaide ̈ la demande de subvention 
: notamment dans lôexplication des d®lais, de comment sôutilise une subvention, etc.  

- Dans le cadre de lôAAP, maintenir la priorit® aux projets des associations locales.  

« Nous le BEPI, on a des gros moyens. 
Le Parc a cr®® lõappel ¨ projet pour 
palier le fait que les autres institutions 
ne finançaient rien dans les terres de 
lõint®rieur. Le parc a ®t® un effet levier 
même pour nous car lõARS veut quõon 
ait des cofinancements. »  

 

« On dit quõil yõa le sport, 

et après le PAG est frileux 

à financer alors que sur 

lõappel ¨ projet cõest ®crit. 

Il voulait bien financer des 

gens du littoral à venir une 

semaine ici alors que cõ®tait 

de lõ®v¯nementiel. Il faut 

que le Parc d®cide sõil veut 

continuer sur la thématique 

jeunesse et sport. »  

 

« Appel à projet : ­a a ®t® dynamique cõest 

bien, lõ®cole peut aussi participer. »  
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Perspectives 

Suite ¨ la cr®ation du BEPI, un programme port® par lôARS, il a pu °tre question dôabandonner le volet jeunesse de lôAAP car il 
ne rel¯ve normalement pas dôun Parc national de faire des animations sportives, ou de la musique comme du hip hop.  
Les 10 000 euros de financements du PAG sur la jeunesse repr®sentent ®galement assez peu face au BEPI qui finance 200  ̈
300 000 euros sur ce type de programme. N®anmoins, si lôAAP consomme des moyens humains du PAG, il apparait important 
que le PAG montre aux habitants et ¨ la commune quôil consid¯re la jeunesse comme un enjeu important, m°me sôil ne peut le 
faire quôavec des moyens limit®s. Ce soutien est ®galement important aux yeux des agents de la DTO.  
Un projet dôACI ç animation è a port® ses fruits sur le Maroni : ç Kami Animation è ¨ Taluen. Il permet ¨ des jeunes dô°tre form®s 
au BAFA avec une sp®cialit® reconnue sur les savoirs traditionnels comme lôartisanat. Sa duplication sur lôOyapock (association 
comme Kamopi Wann) repr®sente une opportunit® possible des futures orientations de la th®matique jeunesse ¨ Camopi (ou 
dôune th®matique ç insertion professionnelle è cf. Fiche bilan 2).  
La cr®ation de la Coop®rative dôActivit® et dôEmploi en 2020 repr®sente ®galement une opportunit® avec une possible entr®e 
jeunesse importante. 

  « Cõest bien et important dõaider les 
associations. Sans la mairie ou le Parc je ne 
sais pas comment ils feraient pour avoir des 
subventions. » 

 

« Il y a beaucoup de préjugés sur les porteurs de 
projets locaux, alors que ceux en local tiennent la 
route et parfois plus que ceux du littoral. Quand un 
acteur extérieur a voulu mettre un projet dans la 

bouche dõun acteur local, en fait bien souvent ça ne 
continue pas. Cõest lõacteur du littoral qui porte ¨ 
bout de bras, et ensuite ça capote (car il sõen va). 
Il faut vraiment que les projets viennent des gens. »  

»  
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Lõassociation de kayak Kamopi Wann (AAP) 

 

Carnaval de Camopi (AAP)  

 

ϭ DŜǊƳŀƛƴŜ 9ōƻƴƎ 

Lõassociation Wayapuku Wan A Kom lors de la réalisation du 
clip « A potal da potali » - collectif Makana Kom System 

 

© Germaine Ebong 

© PAG 

© PAG © PAG 

Animations lors des « 50 ans » de Camopi  
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« La partie « équipement » et électrification : 
ça se voit dans le paysage. En 
accompagnement du déploiement du solaire. 
Un beau programme, un positionnement du 
Parc qui est juste. On est facilitateur. Quelque 
chose qui doit pouvoir vivre sans nous. »  

 

4. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭϥƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭϥŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŀǳȄ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

Assurer et accompagner lôarriv®e de services et infrastructures de bases sur le territoire de la commune, men® ¨ travers quatre 
objectifs sp®cifiques :  

¶ Assurer la mise en îuvre de projets dôadduction dôeau potable et dôassainissement  

¶ Permettre lô®lectrification des villages de Trois-Sauts pour la gestion du froid 

¶ Assurer une collecte s®lective des d®chets fonctionnelle ¨ Camopi et Trois-Sauts 

¶ Mettre en place un programme de r®habilitation des passerelles de la Commune 

 

Chiffres cl®s 
 

¶ 2 sch®mas directeurs r®dig®s (mise en îuvre de lôassainissement valid® en 2017, et adduction en eau potable en 
attente de validation) 

¶ 8 passerelles en bois construites 

¶ 85 kits photovoltaµques ®lectricit®s install®s sur Camopi et Trois-Sauts (financement ¨ 40% par la commune) 

¶ Commande de 2,4 millions dôeuros ¨ Kwala Faya pour le renouvellement des ®quipements ®lectriques de Camopi : 
Mairie maitrise dôouvrage et Kwala Faya maitre dôîuvre. 

¶ 2 m®diatrices d®chets (Trois-Sauts) recrut®es par Kwala Faya 

¶ 2 ç ®cocarbets è ¨ Trois-Sauts (Zidoc et Kalana) avec un rapport dô®tude r®alis® par SUEZ (2018) 

¶ Janvier 2020 : 1¯re collecte de 220 kg de d®chets ¨ Trois-Sauts par Kwalafaya (de Yawapa Pina ¨ Roger) : r®sultats 
tr¯s encourageants (20 ¨ 30% de taux de captage avec tr¯s peu dôerreurs de tri).  

 

Un projet avec des partenaires et intervenants multiples  

¶ OS 1 : OEG, DAAF, ARS, NBC (Cabinet dõing®nierie) 

¶ OS 2 : CTG, Kwala Faya, FEADER 

¶ OS 3 : ADEME, DEAL, CCEG, SUEZ, Kwala Faya 

¶ OS 4 : CFPPA, RSMA, CTG, DIECCTE, CCEG ð GAL Est, SGAR, UNIFORMATION, APEIG 
 

£tat des diff®rents livrables pr®vus 
 

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ .ƛƭŀƴ 

1. aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴπŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŜǳȄ ǇŀǎǎŜǊŜƭƭŜǎ Ł ¢Ǌƻƛǎπ{ŀǳǘǎ wŞŀƭƛǎŞ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ ǇǊŞǾǳ 

2. aƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Ŝǘ ƳƻƴǘŀƎŜ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 
ƭΩŞƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢Ǌƻƛǎπ{ŀǳǘǎ 

wŞŀƭƛǎŞ ŀǳπŘŜƭŁ Řǳ ǇǊŞǾǳ 

3. aƻƴǘŀƎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŞŎŀǊǘǎ ŘŜ ƭŀ ǊƛǾƛŝǊŜ 
/ŀƳƻǇƛΣ ŘŜ ƭΩhȅŀǇƻŎƪ Ŝǘ ŘŜ ¢Ǌƻƛǎπ{ŀǳǘǎ 

wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

4. aƻƴǘŀƎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ κ ǊŜǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊōŜǘǎ ǇƘƻǘƻǾƻƭǘŀƠǉǳŜǎ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ 
όŜǘ ƳƛǎŜ Ł ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŦƻǊƳŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳŀƛƴǘŜƴŀƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎύ 

wŞŀƭƛǎŞ 

5. aƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ōƻƛǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ wŞŀƭƛǎŞ 

6. 9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ όŎŀǊōŜǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ ζ ŦǊƻƛŘǎ ηύ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ¢Ǌƻƛǎπ{ŀǳǘǎ όтл ƪƛǘǎ ŦǊƻƛŘǎύ wŞŀƭƛǎŞ 

7. wŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŞŎƻŎŀǊōŜǘǎ ŘŜ ¢Ǌƻƛǎπ{ŀǳǘǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘ ǳƴŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊƛ ǎŞƭŜŎǘƛŦ 

wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

8. aƛǎŜ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŘŜ ǘǊƛ ǎŞƭŜŎǘƛŦ Ł /ŀƳƻǇƛ ōƻǳǊƎ Ŝǘ ¢Ǌƻƛǎπ{ŀǳǘǎ wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

 
 
 
 
 
 
 

« Le rôle de plaidoyer 
du Parc a été utile 
et très significatif : il a 
permis de régler des 
problèmes structurels. » 

« Aujourdõhui une amplification ph®nom®nale, une 
association (Kwala Faya) qui a porté la chose, qui 
a été remarquable. Le PAG a joué un rôle de 
catalyseur, et cette catalyse dõune bonne volont® 
de lõassociation, et de sa motivation, ont mené à un 
changement dõ®chelle remarquable. » 
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Ce projet sôinscrit dans la continuit® du PAPA, programme qui fut lôune des conditions 
de la cr®ation du PAG (2007 ï 2015), et dont lôobjectif ®tait de rattraper le retard 
structurel en ®quipement et de d®velopper lôacc¯s ¨ lôeau, lô®lectricit®, 
lôassainissement, la voirie, le d®senclavement, la gestion des d®chetsé soutenant 
lôid®e que le Parc national ne doit pas mus®ifier les lieux. Ce projet est donc la 
poursuite de lôaccompagnement de la commune par le PAG sur ces th¯mes afin de 
ne pas laisser un vide et dôoffrir un appui : en ing®nierie de d®veloppement, en 
®coresponsabilit®, et un appui institutionnel, technique et administratif. Alors que ces actions ne rel¯vent pas de la 

comp®tence du PAG, cet accompagnement permet de faire monter en comp®tence 
la Commune de Camopi (AEP, AEU, ER, Voirie) et la CCEG (d®chets, am®nagement 
du territoire) qui sont l®galement comp®tentes en la mati¯re, et portent la maitrise 
dôouvrage de lôensemble des op®rations dôinvestissement, mais qui ne poss¯dent 
pas encore lôensemble des moyens technico-financiers pour r®aliser ces actions en 
autonomie. 
 
Avec 63% des livrables r®alis®s, dont ı au-del¨ du pr®vu et le reste r®alis® en partie, 
ce bilan de projet est lôun des plus positifs de la convention. Globalement le projet a 
mobilis® de nombreux partenaires et des financements importants pour la commune. 
Certaines actions ç r®alis®es en partie è le sont notamment car une dur®e de 3 ans 
nôest pas suffisante pour ce type dôactions de long terme comme la r®alisation 
dô®quipements fonctionnels dôadduction en eau potable et dôassainissement. Le PAG 
nôy participait pas en tant que maitrise dôouvrage mais uniquement en 
accompagnement/appui, puis il sôest progressivement d®sengag® tandis que la 

commune gagnait en comp®tences. Le projet ®lectrification reposait essentiellement sur des interventions ext®rieures (Kwala 
Faya). Le Parc a mis en place un programme dôappui puis sôest progressivement d®sengag® au profit de la commune qui est 
d®sormais maitre dôouvrage. Cette partie du projet nôaurait pas ®t® possible sans lôintervention de Kwala Faya, association qui 
a permis une ®lectrification participative des villages de Trois-Sauts avec des kits froids et des kits ®lectricit®s. La nature 
participative de son action permet une mont®e en comp®tence de personnes en local.  
 
Sur le volet d®chet lôaction du PAG a davantage ®t® palliative. Associ® ̈ la DEAL et lôADEME, il a eu un r¹le dôexp®rimentation : 
les ®co-organismes ou la CCEG ne pouvaient pas venir car pour eux les co¾ts de collecte sont trop importants, et lôacc¯s au 
territoire difficile. Lôaction partenariale a permis de montrer quôil est possible de r®aliser cette 
collecte pour un co¾t moindre. Le PAG a eu un r¹le de plaidoyer qui a permis de r®gler des 
probl¯mes structurels : la l®gislation nationale, trop lourde et inadapt®e au territoire a conduit 
 ̈une demande dôadaptation r®glementaire. Obtenue, cette demande a eu pour cons®quence 
la modification de la nomenclature ICPE par le Conseil dô£tat., et a ®t® ®tendue dans la 
r®glementation europ®enne aux RUPs. Sur ce sujet le PAG est plus l¨ en appoint. Lôensemble 
a donc globalement pu °tre ralenti dans son avanc®e mais des r®alisations (modification de 
la r®glementation) non pr®vues ont eu des effets positifs qui sô®tendent jusquôen dehors de la 
Guyane (UE avec les RUPs). Le PAG a ®galement financ® un film d®crivant la gestion des 

d®chets en sites isol®s, ¨ destination des d®cideurs et du grand public. Il avait ®galement mis 

en place une action palliative avec les encombrants. Une pirogue du PAG faisait le lien avec 
le camion de la CCEG ̈  Saut Maripa.  
 

Enfin le programme de r®habilitation des passerelles de la Commune a lui ®t® compl¯tement d®pass®. Côest de lui quôa ®merg® 
le chantier ®cole de Construction Bois, qui de fil en aiguille, a fait ®merger le dispositif dôAtelier Chantier dôInsertion (avec KAôA 
Construction : cf. fiche bilan 2). Cette action a donc eu encore plus dôeffets positifs quôescompt®s puisquôen partant de la 
r®alisation de petits ouvrages bois elle a conduit ¨ un processus de prise en compte des probl¯mes de la jeunesse actuelle.  
 

Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 
 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘΦƧύ  aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 
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« De belles expériences positives. Ce qui 
a été acquis est à garder précieusement. 
Des partenariats et des actions inédites et 
assez exceptionnelles ont eu lieu au cours 
de la période » 

 

« Avoir fait valider ça, 
changer la nomenclature au 
niveau national : personne ne 
le fera si ce nõest pas nous [le 
PAG]. LõEtat et les 
collectivités sont saturés par 
le quotidien. Nous on peut, 
on a encore le temps 
dõexpérimenter des choses. » 
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Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 

Lô®lectrification participative est tr¯s bien accueillie sur le territoire par les habitants qui y voient quelque chose de tr¯s utile et 
concret dans leur quotidien. Ce projet est peu connu par les agents du si¯ge. En revanche au niveau local, le programme 
dô®lectrification est tr¯s souvent cit® par les habitants ou agents (PAG, Mairie) : avec un avis syst®matiquement positif. Sur les 
28 avis donn®s au total 93% sont positifs : côest le 2e projet a recueillir autant de satisfaction (littoral et Oyapock). Concernant 
les acteurs du littoral, côest v®ritablement la partie d®chet qui a retenu le plus lôattention (avec la modification de la nomenclature 
ICPE et le tri s®lectif ¨ Trois-Sauts), contrairement aux habitants, qui souvent ne connaissent que la partie avec Kwala Faya, 
ou les installations de passerelles en bois (Trois-Sauts). 
 

Facteurs de contrainte et de facilitation 

Facteurs de facilitations :  

- Un partenariat efficace entre le PAG et les services techniques de la Mairie.  
- Une qualit® du partenariat avec les associations partenaires : Kwala Faya et Liane, volontaires et tr¯s impliqu®es, ce qui 

a conditionn® la bonne r®alisation des objectifs de la convention.  
- Kwala Faya : un acteur extr°mement appr®ci®, par les partenaires comme par les habitants : lôefficacit® des installations 

et la m®thode participative ont port® leurs fruits. 
 

Facteurs de contraintes :  

- Lôimpression dôune responsabilit® partag®e entre le PAG et la commune a pu g®n®rer des incertitudes sur la domiciliation 
des maitrises dôouvrages (parfois diffuse).   

- Certaines r®alisations d®pendaient en grande partie de d®placements et moyens logistiques cons®quents. Lorsque de 
telles d®penses doivent °tre assum®es par une association ou par la Communaut® de Communes qui ont peu de moyens 
(financier et logistique), cela pose probl¯me. Les moyens de transports/logistiques sont tr¯s compliqu®s ¨ Camopi.  

- Lôobjectif d®chet ®tait tr¯s d®pendant de la CCEG, acteur qui ne faisait pas partie de la convention alors que les prises 
de d®cision et lôavancement technique d®pendent de cet acteur, et viennent conditionner les objectifs identifi®s dans une 
convention PAG-Mairie. Les priorit®s de la CCEG peuvent g®n®rer des facteurs limitant (forces, moyens financiers, choix 
politiques) ̈ la mise en îuvre des actions sur le Haut-Oyapock. Les r®alit®s du Haut-Oyapock sont assez ®loign®es des 
r®alit®s littorales, la CCEG fait preuve de bonne volont® mais manque de moyens humains et financiers pour sôadapter 
au contexte si particulier du Haut-Oyapock. 

- Des confusions sur le r¹le du PAG pour les habitants ou dôautres acteurs lorsquôils le voient ramasser les d®chets.  

Le­ons ¨ retenir 

¶ Le PAG peut et doit conserver son r¹le dôexp®rimentateur sur les communes 
de lôint®rieur (exemple des ®cocarbets et de la nomenclature ICPE).  

¶ Le Parc doit continuer dans la d®marche dôaccompagnement qui permet 
une mont®e en comp®tences des acteurs. 

¶ Le Parc doit n®anmoins bien veiller ¨ se d®sengager progressivement, et ne 
pas se limiter au fait dôinitier les projets, mais ¨ bien veiller ¨ leur 
p®rennisation.  

¶ Des petites actions telles que la r®novation de passerelles sont des actions ¨ r®it®rer si elles permettent de 
telles exp®rimentations.  

¶ Sur les d®chets : un travail dôexplication est ¨ poursuivre avec la population. En effet lôaction de sensibilisation du Parc 
avec lôEEDD sur les d®chets contribue ¨ cr®er de la confusion (notamment car le Parc a pu ramasser des d®chets par le 
pass®). Il est tr¯s important de continuer ¨ expliquer que la gestion des d®chets incombe ¨ la CCEG afin dô®viter de 
g®n®rer des frustrations infond®es vis-̈-vis du Parc. 

 

Perspectives 
 

Le probl¯me des d®chets reste non r®solu. Le PAG peut maintenir son action d'enl¯vement des d®chets ¨ Trois-Saut mais c'est 
une solution palliative. Le Parc amazonien pourrait ®galement r®activer l'action sur la collecte des piles (m°me si c'est de la 
responsabilit® des ®co-organismes) : en effet lôimpact des piles sur lôenvironnement est important : il faudra fournir gants, pinces 
et mat®riels car les piles sont des d®chets dangereux. La poursuite dôune action palliative sur les d®chets peut °tre n®cessaire. 
Bien que hors comp®tences du Parc le danger sanitaire et environnemental est bien pr®sent. La r®it®ration de lôengagement du 
PAG sur le th¯me d®chets va en partie d®pendre de la convention qui existe entre la commune et la CCEG qui permettra de 
d®finir si la Mairie a besoin ¨ nouveau de lôappui du PAG. Aux yeux de la CCEG lôaction palliative du PAG est toujours n®cessaire. 
Sur le volet eau, ®lectricit® et construction bois, la Mairie a beaucoup gagn® en autonomie, il faudra donc d®finir avec la nouvelle 
Mairie si elle souhaite ¨ nouveau °tre accompagn®e sur ces th¯mes.  

« On a déjà ramassé les poubelles, 
mais on va trop loin, on crée de la 
confusion : on nõa pas le matos, ni la 
redevance, on nõest pas ®boueurs. » 

« Kwala Faya : heureusement 
quõils sont l¨. » (Un habitant). 
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Lõ®co-carbet Kalana à Trois-Sauts (village Zidoc) 

© Suez 
© Kwala Faya 

Explication des kits froids à des habitants 

© Kwala Faya 

 

Première collecte de tri sélectif à Trois-Sauts par Kwala Faya 

© Kwala Faya 

Installation de kits électricité et de kits froids par les Kwala Faya Men 
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5. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ wŜǾƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ŘŞōƻǳŎƘŞǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

Maintenir et dynamiser la production dôartisanat dans un objectif dôautonomie des habitants, de d®veloppement ®conomique et 
de reconnaissance des identit®s. Cela ¨ travers trois objectifs : 

¶ Faciliter et renforcer la rencontre entre lôoffre de produits des artisans de Camopi et Trois-Sauts et la demande 
de produits dôartisanat par les habitants et par les acheteurs ext®rieurs. 

¶ Valoriser les savoir-faire sur des produits dôartisanat en voie de disparition et favoriser leur transmission 

¶ Stimuler lôint®r°t des jeunes g®n®rations autour des savoir-faire traditionnels 
 

Chiffres cl®s 

- 2 march®s organis®s chaque ann®e (artisanal ou journ®es de lôabattis : souvent mixte entre agriculture et artisanat).  

- Participation annuelle de 3 ¨ 5 artisans de Camopi au March® artisanal de Maripa-Soula. 
- Ateliers ç arouman è et ç coton è (140 heures pour les CM1) en 2018.  
- Une ®tude r®alis®e : Mise en place de dynamiques collectives au sein de la commune de Camopi, Rapport Final, Soli 

ôConseil (2017). 
- 3 pirogues artisanales dont la construction a ®t® engag®e ̈  Trois-Sauts. 
- Les Journ®es de lôabattis organis®es de 2016 ¨ 2018 (une ¨ plusieurs fois par an). 
- Des objets dôartisanats revendus par la Gadepam sur le littoral au profit dôartisans locaux. 

£tat des diff®rents livrables pr®vus 

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ .ƛƭŀƴ 

1. р ƳŀǊŎƘŞǎ ƭƻŎŀǳȄ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ  

2. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ǳƴŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ Ł /ŀƳƻǇƛ Ŝǘ Ł ¢Ǌƻƛǎ {ŀǳǘǎ ǇŀǊ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ DŀŘŜǇŀƳ ǇƻǳǊ 
ƭŀ ǾŜƴǘŜ Ł ƭϥŜȄǘŞǊƛŜǳǊ 

wŞŀƭƛǎŞ  

3. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŀǇǇǳƛ Ł ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛǎŀƴǎ ŘŜ /ŀƳƻǇƛ ŀǳ ƳŀǊŎƘŞ ŀǊǘƛǎŀƴŀƭ ŘŜ aŀǊƛǇŀ {ƻǳƭŀ  wŞŀƭƛǎŞ 

4. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǎŀǾƻƛǊπŦŀƛǊŜ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŀǾŜŎ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜ wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

5. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƻǳ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜǘǎ ƭŀƴŎŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƭƭŝƎŜ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

6. ¦ƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ǇǊŜǎǘŀǘŀƛǊŜ wŞŀƭƛǎŞ 

7. 5Ŝǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǊǘƛǎŀƴǎ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ŀǘŜƭƛŜǊκ ƳŀƎŀǎƛƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ  wŞŀƭƛǎŞ 

8. ¢Ǌƻƛǎ ǇƛǊƻƎǳŜǎ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘŜǎ Ł /ŀƳƻǇƛ Ŝǘ Ł ¢Ǌƻƛǎ {ŀǳǘǎ  wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

9. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƳƛƴƛƳǳƳ о ŀǘŜƭƛŜǊǎ ǘƻǳǊƴŀƴǘǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ŎƘŜȊ ŘŜǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊǎ wŞŀƭƛǎŞ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŜ 

10. ¦ƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴΣ ƭŜ ŎƛǊŎǳƛǘΣ Ŝǘ ƭŀ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛǎŀƴŀǘ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

11. ¦ƴ ŎŀǊōŜǘ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ¢Ŝƪƻ ό¢ŀǇƛǘƻƭƻŀύ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ Ł /ŀƳƻǇƛ bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

12. ¦ƴ ŎŀǊōŜǘ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ ŎƻƴǎǘǊǳƛǘ Ł ¢Ǌƻƛǎ {ŀǳǘǎ  bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

 Avec 1/3 du projet ç r®alis® è et 1/3 ç r®alis® en partie è le projet artisanat arrive ¨ un niveau 
de r®alisation moyen. Les ®v¯nements ponctuels ont globalement eu lieu tandis que les 
r®alisations les plus concr¯tes et physiques nôont pas pu °tre r®alis®es ou termin®es.  
Les march®s locaux, avec les journ®es de lôabattis sont un ®v¯nement bien accueilli et 
appr®ci®, cit® par la moiti® des avis positifs, mais qui nôa pas ®t® p®rennis® sur la fin de la 
convention. Ces journ®es de lôabattis, d®di®es ¨ la vente de surplus agricole constitue 
®galement un moment de vente dôartisanat.  
Le partenariat avec Gadepam est d®sormais bien ancr® mais pour des raisons internes ¨ 
lôassociation (occup®e par un projet europ®en et disposant de peu dôeffectifs) la collecte ne 
se fait plus par une personne de lôassociation et ce sont les agents de la DTO qui font le relais 
pour faire descendre les objets jusquôau littoral.  
Les r®sultats des ateliers dô®changes sur la mise en place dôune d®marche collective viennent 
confirmer que les projets collectifs ne sont pas les plus adapt®s au territoire et que la notion 

de collectif est forc®ment rattach®e ¨ un cercle familial.  
Lôaction de construction de pirogue en bois reste mitig®e : sur les 7 artisans mobilis®s ¨ lôorigine 4 nôont pas commenc® ou 
termin® la pirogue. Les ateliers tournants ont essentiellement touch® les enfants (un atelier initiation pagaies (2018) et un 
ç Mayouri artisanat è : le format a ®t® adapt® en lien avec les ®tablissements scolaires (mais hors cadre scolaire). Le projet 
dôexposition, rest® sans porteur identifi® nôa pas donn® suite tandis que les projets de carbets traditionnels nôont pas ®t® r®alis®s 
¨ Camopi suite ¨ des d®faillances (gestion financi¯re) de lôassociation Kumaka. Ces derniers livrables reposaient sur une 
d®marche dôopportunit®s, mais celles-ci nôont pas eu lieu ou bien des facteurs ext®rieurs ont conduit ¨ leur abandon. Sur ce 
projet le partenariat avec la commune a ®t® moins actif.  
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Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 

t!D пр ƘΦƧ мл фул ϵ 

aŀƛǊƛŜ л л 

DŀŘŜǇŀƳ м ƘΦƧ ф ллл ϵ 
 

Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 

Cit® par 60% des r®pondants ce projet de la convention est bien connu par lôensemble des r®pondants. C¹t® littoral (agent et  
partenaires), le projet est moins connu et lôavis plus mitig® : la moiti® des avis est favorable, le reste ®tant mitig® ou neutre (ils 
signalent connaitre lôexistence dôun projet artisanat sans pouvoir en citer une action pr®cise). Ces avis mitig®s ou neutres 
sôexpliquent notamment par le fait que ce projet constitue une somme dôactions ponctuelles mais pas toutes coh®rentes ou 
directement li®es entre elle, ce qui donne un caract¯re d®cousu : les interrog®s savent quôil y a un projet artisanat mais ne 
savent pas toujours ce qui le constitue.  
En revanche concernant les r®pondants de Camopi et Trois-Sauts, le projet est tr¯s bien accueilli : pr¯s de Ĳ des r®pondants 
en ont un avis positif. Lôaction la plus connue et appr®ci®e reste les ateliers cotons et arouman organis®s avec les primaires 
(40% des avis positifs le citent). 23% des personnes citent sp®cifiquement les journ®es de lôabattis comme une action appr®ci®e. 
Des interrogations ont pu °tre ®mises par des ethnologues sur la pertinence de mener une action de construction de 
pirogues ç traditionnelles è, plus tr¯s adapt®e ¨ la vie actuelle des habitants. C¹t® PAG ce projet a ®t® con­u de mani¯re 
exp®rimentale, avec une volont® de sôappuyer sur des initiatives locales mais qui nôa pas ®t® confirm®e dans le temps par une 
motivation av®r®e des b®n®ficiaires. Lôaction est appr®ci®e par les habitants m°me si certains indiquent une pr®f®rence ¨ 
prioriser sur dôautres types dôartisanat (arouman, coton) que sur les pirogues. 

Facteurs de contrainte et de facilitation 

Facteurs de facilitations : 

- Lôartisanat est un sujet qui touche et int®ressent fortement les habitants. 
- Lôenjeu de la transmission entre enfants et anciens est ®galement bien accueilli c¹t® Parc comme c¹t® habitants (parents / 

enfants) ce qui assure un succ¯s ¨ ce type de projet.  
- Permet de valoriser la culture traditionnelle ̈  lô®cole. 
- Une assiduit® forte des artisans pour les ateliers coton arouman, avec une vraie implication. 

 
Facteurs de contraintes :  

- Les journ®es de lôabattis nôont pas ®t® p®rennis®es apr¯s 2017-2018.  
- Un changement de poste a conduit au fait que ce projet a ®t® peu appropri® par son successeur.  
- Sur le livrable carbet artisanal : une association partenaire d®faillante (sur la gestion administrative et financi¯re).  

- Sur le projet pirogue : un projet tr¯s chronophage, avec des contraintes logistiques fortes (bois ¨ porter), qui demeure loin 
du quotidien des habitants. Lôeffet est que cette action a peu motiv® et impliqu® les habitants. Beaucoup ont ®galement 
signal® la rar®faction du bois n®cessaire ¨ la construction des pirogues (quôil faut alors aller chercher tr¯s loin).  

- Suite ¨ un probl¯me de planning (pr®vus trop tard dans lôann®e scolaire) la relance des ateliers cotons/aroumans nôa pas 
eut lieu en 2019 alors quôelle avait ®t® un succ¯s lôann®e pr®c®dente.  

Le­ons ¨ retenir  

¶ En fonction de la disponibilit® de la Gadepam, ce partenariat m®riterait dô°tre redynamis® par les agents de la DTO 
(remobiliser les artisans) en r®expliquant aux habitants que les artisans sont bien r®mun®r®s par lôassociation. 

¶ Certains projets ont été hérités sans être réellement convenus entre la Mairie et le PAG.  

¶ Veiller à ce que les futurs projets émergent effectivement dôinitiatives locales proches du quotidien des habitants 

¶ Valoriser ce qui a été fait pour le projet « pirogues » et capitaliser sur ce qui nôa pas fonctionn® dans ce projet 

¶ Enfin, la question du portage de cette th®matique, ch¯re aux habitants et coh®rente avec les missions du Parc, reste ¨ 
clarifier en interne au PAG (services SDD / PNC et DTO) pour avoir plus de temps r®ellement d®di® ¨ lôartisanat.   

¶ Reposer la question des conditions dôappui du PAG aux constructions de carbet. Au regard de lôorganisation des villages, 
ces carbets ne peuvent profiter ¨ lôensemble de la population. N®anmoins, ce sont des actions concr¯tes qui peuvent 
b®n®ficier ¨ un ou deux villages. Ce qui pose alors la question dô®quilibrer les interventions du Parc entre villages ou familles 
(que ce ne soit pas syst®matiquement un village dôun agent ou dôun ®lu de la Mairie, quôun village ayant b®n®fici® une fois 
dôun projet ne soit pas prioritaire pour un nouveau projet, etc.). 

¶ Que les ateliers artisanats ¨ lô®cole puissent sôinscrire de mani¯re p®renne et avoir lieu chaque ann®e. 
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¶ En cas dôune relance des journ®es de lôabattis/march® artisanal : faire quelque chose de tr¯s simple : demander aux gens 
de venir avec des choses ¨ vendre et côest tout. Bien veiller ¨ faire circuler lôinformation dans les villages (une affiche et 
des flyers ne suffisent pas) afin de sôassurer dôune bonne participation des habitants. 

¶ Ne jamais lancer dôateliers ¨ lô®cole ¨ partir des mois de mai/juin ou d¯s septembre : ¨ ces deux p®riodes de lôann®e les 
enfants viennent beaucoup moins ¨ lô®cole.  

¶ Dans le cas dôun projet de carbet communautaire dans la prochaine convention, la question de lôentretien p®renne de 
lôinfrastructure reste posée (afin dô®viter de r®it®rer le cas du carbet communautaire de Trois-Sauts à « Yawapa » : construit 
en 2013, son ®tat sôest beaucoup d®grad® depuis faute dôentretien 

Perspectives 

Des perspectives int®ressantes sôannoncent pour lôartisanat avec la nouvelle maison du Parc qui sera termin®e prochainement. 
Une salle y sera d®di®e pour exposer les îuvres des habitants (avec le num®ro de lôartisan, en lien par exemple avec la 
Gadepam). Il reste ¨ d®finir le fonctionnement de cet espace : lieu dôexposition ou espace de vente ?  
Alors que lôartisanat occupe une place importante dans les cultures Teko et Way«pi, côest ®galement une source de revenus et 
une fili¯re potentiellement int®ressante ¨ d®velopper dôun point de vue ®conomique : les objets dôartisans trouvent toujours des 
acheteurs, parfois avant m°me dôarriver sur le littoral. 
Les ateliers de transmissions qui ont tr¯s bien fonctionn® pourraient °tre davantage d®velopp®s et structur®s (ou °tre plus 
nombreux ou vari®s) pour la prochaine convention : certains r®pondants ont propos® de faire un atelier perle.  
Les journ®es de lôabattis nôont pas ®t® suivies. Cet ®v¯nement ®tait r®ellement appr®ci® par les habitants : il serait coh®rent de 
lôinscrire dans la future convention.  
Un carbet artisanal a ®t® construit avec lôappui de la Canopé des sciences : même si le PAG nôa pas ou peu contribu® ¨ la 
phase construction, certains habitants ont exprim® le souhait dôune aide ou dôun accompagnement du PAG pour lôanimation de 
ce lieu.  
Concernant le projet pirogue, les participants ne souhaitent pas r®it®rer lôaction. En revanche, plusieurs répondants de Trois 
Sauts ont indiqu® lôint®r°t de construire une pirogue ¨ Cachiri traditionnelle (en bois)  

  

« Les journ®es de lõabattis : cõ®tait 
top ! pourquoi on ne recommence 
pas ? » 

« Projet carbet traditionnel à 
Pouvez-jeune gens : il va se passer 
des choses avec ce carbet, pour son 
inauguration : le Parc souhaite-il 
faire un partenariat avec la 
Canopée comme cõest en plein dans 
ses compétences ?» 

« Le lien avec la Gadepam : pas 
mal mais pourrait être un peu plus 
renforcé, valorisé : on attend juste 
que le gars passe. Beaucoup de 
gens ne savent m°me pas quõils 
peuvent profiter de Gadepam. Ça 
permettrait de participer à la 
valorisation du savoir traditionnel. » 
» « Les pirogues, ­a nõa pas beaucoup avanc®. 

Le but cõ®tait de montrer aux jeunes comment 
on construisait ­a. Pour quõapr¯s les jeunes 
essaient eux m°me dõen fabriquer. ¢a nõa pas 
fonctionné, les jeunes sont venus au début mais 
plus ensuite. Comme ce nõ®tait pas r®mun®r® 
certains se sont vite démotivés. Cõest aussi très 
dur de trouver le bon bois comme de 
lõang®lique. » 

« Des choses comme les ateliers 
coton arouman : ça permet vraiment 
quõenfin on reconnaisse un peu ¨ 
lõ®cole la p®dagogie am®rindienne : 
on observe, on imite, et on ne force 
pas les élèves à se taire et juste à 
écouter comme on fait à 
lõoccidentale. » 

Sur le projet pirogue : « Parfois on sõaccroche 
très fort à une petite idée, ou motivation des 
habitants car cela correspond vraiment très 
bien ¨ notre domaine dõactivit® et nos missions 
(et souvent donc aussi à nos envies). Résultat : 
les personnes sont très attentistes et attendent 
quõon fasse ? On sõaccroche trop fort ? et cela 
donne une proportion faussée au projet ? 

 

« Une partie des actions avait une 
forme de routine (marché artisanal 
et Gadepam) mais cela donne de la 
cohérence à notre action. Cela a eu 
lieu mais ça pourrait vraiment être 
amélioré et renforcé. » 
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© Jérémie Mata 

© Jammes Panapuy 

Les journées de l'abattis (2017) - Camopi 

© Jérémie Mata 

Apprentissage de la vannerie (arouman) 

 

Ateliers de transmission Arouman avec Renaud SAKEU (2018)  

Construction de pirogues à Roger, Yawapa et Pina (Trois-Sauts) 



79 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

6. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ CŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ŎƻǳŀŎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǎǘƛƳǳƭŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ  

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

¶ G®n®rer un int®r°t local pour une activit® de production de couac.  

¶ Permettre aux habitants des sites pilotes de disposer des moyens 
n®cessaires pour augmenter le volume et la qualit® de leurs productions 
leur permettant de r®pondre ¨ la demande des consommateurs Camopiens  

¶ Permettre, pour chaque site pilote, lô®mergence de mod¯les de gestion 
adapt®s ¨ lôutilisation collectives des ®quipements. 

¶ Utiliser les r®sultats de l'®valuation du projet pour justifier ou non de la 
pertinence de reconduire le projet dans le cadre de la future convention 
d'application 

Chiffres cl®s 

- Un projet 100% Mairie Maitre dôOuvrage. 

- Une mission dôanimation port®e par le PAG sur fonds de subvention externe d®marr®e en 2019 (Fondation Carasso). 

- Une petite platine prototype achet®e en 2017.  

- Deux platines inox (3000ú pi¯ce) financ®es par le PAG en 2020 pour innover et pallier la probl®matique de suspicion de 

plomb dans les platines. 

- Un 1er carbet construit ¨ Camopi bourg, mais pas encore tout ¨ fait fonctionnel et la dur®e de chantier a ®t® longue. 

- Un 2e carbet en pr®vision ¨ Trois-Sauts (village Roger). 

- Deux ®tudes/m®moires r®alis®s :  
o Accompagnement des agriculteurs et des acteurs locaux pour lô®mergence dôune offre commerciale de 

produits agricoles dans la commune de Camopi, G. Ebong, (2014). 
o Mise en place de dynamiques collectives au sein de la commune de Camopi, Rapport Final, SoliôConseil 
(2017). 

£tat des diff®rents livrables pr®vus 
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Ce projet trouve son origine d¯s 2014, lorsquôun m®moire de stage pour le compte de 
la Mairie est ®crit sur le sujet. Puis, la fiche projet est r®dig®e et des dôateliers de 
concertation ont lieu en 2017 sur lôopportunit® de d®marches collectives, en mati¯re 
dôartisanat et de transformation du manioc. La commune ®tait motiv®e par ce projet car 
il faisait ®cho ¨ son d®sir dôouvrir un jour un march® communal ¨ Camopi. Au d®part, 
dans le cadre du stage, la volont® de permettre une production de couac se doublait du 
projet de mettre en place une fili¯re (conditionnement, revente). Dans le cadre du projet 
de la convention dôapplication, ce volet commercialisation nô®tait plus un objectif en soi. 
Le projet sôest concentr® sur la facilitation de lôacc¯s aux ®quipements pour 
lôautoconsommation.  En revanche, le projet pr®voyait lôappui ¨ certaines personnes si 
elles manifestaient lôenvie dôaller vers de la vente.  

« Un projet chaotique, mais 
je le prendrais comme une 
réussite : on nõa pas sacrifié 
notre idéologie pour 
réaliser notre travail, on 
sõest adapt® et lõessentiel du 
projet sõest r®alis®. » 
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Le projet connait un retard important. Les livrables pr®voyaient ¨ lôorigine de la convention la construction de 4 carbets. Lôann®e 

2017, fortement perturb®e par les mouvements sociaux, a ®t® consacr® ¨ la mise en place des 
partenariats et des demandes de financements. En 2018, la convention financi¯re est sign®e entre 

le PAG et la Mairie et engage les partenaires sur 2 premiers carbets. Aujourdôhui en 2020, seul un carbet 
sur les deux pr®vus a ®t® construit mais il nôest pas finalis® et donc pas encore exploitable bien que la 
platine soit pr°te (il manque des bancs, les r©pes, des tables). La collaboration avec la Mairie a eu lieu, 
notamment sur la construction, mais elle a eu beaucoup de retard (seulement 1/3 des livrables r®alis®s). 
De m°me, suite ¨ un probl¯me de communication ou de malfa­ons par les ouvriers 
mandat®s pour la construction, le carbet nôa pas tout ¨ fait respect® les demandes des 
femmes agro transformatrices qui avait ®t® recueillies lors de lôanimation (demande dôun 
foyer rectangulaire : le foyer est finalement circulaire. Peu robuste, il sôest fendu ¨ la 
premi¯re utilisation). Le projet, outre la construction, a consist® en une mission dôanimation 
qui a men® : 
- Des exp®rimentations (peut-°tre insuffisantes dôun point de vue quantitatif et 

qualitatif) autour de la petite platine, pour ®valuer le mat®riau inox ainsi que la pertinence dôun outil individuel de petite 
taille, 

- Des enqu°tes sur les types dôam®nagements souhait®s par les agro-transformatrices. 
- Des ®v¯nements ponctuels organis®s avec les grandes platines (arriv®es au 2¯me trimestre 2020 et utilis®es pour la 

premi¯re fois quô¨ partir de septembre/octobre).  

Ce projet demeure donc compliqu® dans sa mise en îuvre, avec un bilan mitig® sur les r®alisations. Malgr® lôorganisation de 
petits ®v¯nements les habitantes ne se sont pas encore beaucoup appropri® le lieu ni le mat®riel. 

Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ  aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 

t!D онт ƘΦƧ нл фтс ϵ 

aŀƛǊƛŜ н нт пум ϵ 

/ŀǊŀǎǎƻ л ос лллϵ 

59¢w όǾŜǊǎ ƭŀ aŀƛǊƛŜύ л нп лллϵ 

Cb!5¢ όǾŜǊǎ ƭŀ aŀƛǊƛŜύ л но уопϵ 

¢h¢![ онт ƘΦƧ мон нфм ϵ 

Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 

Le projet gragerie est tr¯s bien connu. Parfois d®sign® comme ç le projet embl®matique è de Camopi, il est cit® spontan®ment 
par 67% des r®pondants : côest le projet le plus cit®. Le fait que le projet soit si connu peut sôexpliquer par deux facteurs :  
- Il comporte des r®alisations visibles (carbet, platine) de choses concr¯tes ancr®es dans le quotidien des habitants (le 

couac). 

- Côest ®galement un projet ancien (2014) qui a mobilis® les habitants autour dôateliers de consultation, de lô®tude de 
SolióConseil et des animations. 

Les avis sont globalement partag®s, tant sur les fondements du projet que sur les r®sultats obtenus. Bien que tr¯s cit®, il ne 
b®n®ficie que de 34% dôavis positifs : avec le projet tourisme, côest le projet qui pose le plus de questions. Le reste des avis est 
neutre (on connait le projet sans savoir ce qui sôy fait), mitig® ou n®gatif. Au niveau du si¯ge du Parc comme chez les habitants 
(®lus ou partenaires) il suscite des doutes et des d®ceptions quant au manque dôappropriation et de dynamiques quôil a produit 
(hors animations). Certains ont fait remarquer le caract¯re exp®rimental dôun tel projet ¨ Camopi. Lôavis de la Mairie est partag® : 
selon certains la collaboration PAG/commune a continu® malgr® les embuches et a permis de poursuivre le projet, de lôadapter 
malgr® les tr¯s nombreux freins, tout en gardant les principes de base du projet. Il a aussi a mobilis® les habitants lors 
dô®v¯nements, a conduit ¨ des d®marches de concertations, ¨ une r®flexion avec la Mairie, et ̈ de lôachat de mat®riel. Des ®lus 
ont appr®ci® que le Parc souhaite valoriser le couac tandis que les autres doutent de la pertinence du projet. La perception 
globalement mitig®e du projet sôexplique essentiellement par le fait que le projet est le plus connu (a cr®® des attentes) mais 
quôil a connu dôimportants retards (cr®® de la d®ception).  

Facteurs de contrainte et de facilitation 

Facteurs de facilitations : 
- Un projet construit sur la base dôune enqu°te et dôun m®moire de stage. 
- Un lien efficace et de confiance avec entre les agents techniques du Parc et de la Mairie sur ce projet. Avec une volont® 

mutuelle de rendre compte de son avancement (animations, constructioné). 

Facteurs de contraintes : 
- Certaines contraintes et menaces (parfois d®j¨ identifi®es dans le m®moire r®alis® en 2014) auraient d¾ °tre davantage 

prises en compte dans la r®daction de la fiche projet lors de lô®laboration de la convention. Lôhypoth¯se fondatrice du 

« Un projet qui 
ne sort pas de 
nulle part. » 

« Un contexte différent à Trois-
Sauts : les personnes sont plus 
dans lõautosuffisance quõ¨ 
Camopi. Peut-°tre quõ¨ Camopi 
ça ne marchera jamais ? » 

« Une forme dõattention par rapport ¨ lõavanc®e du 
projet. Même si les résultats ne sont pas à la 

hauteur pour les gens. » 
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m®moire ®tait : ç La mairie suppose que lôabsence de production de couac est due au manque de mat®riel adapt®23 è. 
Cette hypoth¯se nôa pas forc®ment assez pris en compte lôimportances dôautres freins ¨ la production locale de couac, 
notamment la p®nibilit® de lôop®ration de cuisson et plus globalement de la production de couac (Ebong, p.69). De fait, 
certains Camopiens pr®f¯rent garder leur manioc pour faire du cachiri ou de la cassave, et acheter leur couac en grande 
quantit® au Br®sil car son prix y est tr¯s attractif (Ebong, p.57) : ç Dans la rationalit® des habitants, il semble aujourdôhui 
plus avantageux dôacheter le couac que de le transformer ». Par ailleurs, les femmes semblent préférer r®aliser cette 
transformation chez elles et ne sôentendent pas forc®ment avec les femmes habitants vers la gragerie. Elles ne souhaitent 
pas utiliser un mat®riel utilis® par dôautres personnes (cf. entretiens r®alis®s). De m°me, certains anthropologues 
consid¯rent que le couac ne fait pas partie de ce qui est produit traditionnellement sur Camopi. 

- Le choix dôune d®marche collective repose davantage sur des crit¯res de co¾t que sur lôexistence dôune r®elle dynamique 
collective autour de la production de couac ¨ Camopi ou Trois-Sauts. Les r®sultats de lô®tude men®e par SoliôConseil (2017) 
®taient assez pessimistes sur la dimension collective, bien que des exp®riences de platines collectives aient apparemment 
fonctionn®24 par le pass®. D¯s que lôon sort du noyau de la famille ®largie, il est difficile dôavoir du collectif selon cette ®tude. 
Celle-ci enjoignait n®anmoins ¨ mener le projet comme une exp®rimentation sur les d®marches collectives, dôautant que 
les personnes concert®es sô®taient dit pr°tes ¨ jouer le jeu.. 

- Un changement dans le pilotage (passage de la DTO ¨ SDD) a cr®® du retard, 
- Une mission dôanimation qui nôest pas parvenue ̈  mobiliser suffisamment, qui nôa pas r®pondu ¨ lôensemble des attentes 

(faire tourner suffisamment les petites platines, organiser r®guli¯rement des ®v¯nements).  
- Des retards pour lôanimation qui nôa pas pu d®buter car pas dôinfrastructure. 
- Des attentes peut-°tre trop fortes et ambitieuses sur les r®sultats de lôanimation, tandis que la motivation des femmes 

identifi®es ¨ lôorigine semble avoir baiss®, probablement en partie d¾ au grand retard sur lôinfrastructure.  
- Des ®lues agro transformatrices peu disponibles et peu motiv®es ou investies sur le projet (une perte de contact 

possiblement li®e au changement de charg®e de d®veloppement). 
- La Mairie a ®t® investie dans le suivi de ce projet, avec des ®changes fluides et r®guliers entre le Parc et la Mairie. 

N®anmoins, un malentendu sur quelques mois a pu mener ̈  une ç phase de flottement è et des blocages sur la question 
de mettre ou non une dalle en b®ton.  

- Une participation des acteurs du bois locaux (form®s et ®quip®s dans le cadre du programme Microprojet/KAôA) qui nôa que 
partiellement eu lieu et a augment® le retard du projet dôau moins un an sur la partie infrastructure. 

- Un projet tr¯s localis® comme le carbet risque de ne 
b®n®ficier quô̈ un seul village, voire une seule 
famille, ce qui peut cr®er de la frustration et des 
jalousies des autres habitants. 
 

Le­ons ¨ retenir  
 

¶ Le mode op®ratoire a conduit ¨ se focaliser sur la construction dôune seule gragerie 
au bourg de Camopi, qui a eu beaucoup de retard et limite la port®e du retour 
dôexp®rience. Il peut sembler dommage de ne pas avoir pu lancer lôexp®rimentation ¨ 
Trois-Sauts plus rapidement : les deux villages ont des dynamiques diff®rentes. 
Tester le projet ¨ diff®rents endroits en m°me temps aurait peut-°tre permis 
dôobserver diff®rentes dynamiques.  

¶ Pour la poursuite de la future platine ¨ Trois-Sauts, il faudrait trouver un meilleur 
®quilibre entre la rapidit® de lôinstallation de la gragerie et la qualit® des 
installations (bancs, nature du sol, etc.). Ces derniers peuvent en effet °tre am®lior®s si lôappropriation de la gragerie sôav¯re 
effective et le n®cessitant. Aller plus rapidement dans la construction de lôinfrastructure permettrait dôexp®rimenter 
r®ellement les volets ç production du couac è et ç appropriation et gestion collective du lieu è. 
 

Perspectives 
 
Les grageries construites sont des grageries ç pilotes è. Pour aller au bout de lôexp®rimentation, plusieurs ®tapes sont ¨ 
d®ployer :  

¶ A Camopi : r®fl®chir ¨ des modalit®s pour remotiver les habitants et ®veiller leur int®r°t : refaire un ®v¯nement sp®cial (type 
inauguration par la nouvelle Mairie) pour montrer que la gragerie est termin®e et surtout bien montrer aux habitants que ce 
mat®riel nôappartient plus au Parc mais ¨ eux et la commune.  

¶ Construire la seconde gragerie ¨ Trois-Sauts, et identifier le mode dôappropriation afin de savoir si le mod¯le du ç carbet 
platine è fonctionne ailleurs quô¨ Camopi, et capitaliser sur ces r®sultats. La derni¯re mission ¨ Trois-Sauts a montr® une 
motivation forte des habitants. Le projet y sera peut-°tre mieux appropri®. La rapidit® de la construction de lôinfrastructure 
apparait peut-°tre comme lôenjeu important face au risque dôune baisse de motivation des habitants. 

¶ R®aliser le retour dôexp®rience de lôensemble de la d®marche. 
 
La suite de la d®marche est difficile ¨ envisager sans ce retour dôexp®rience complet. Si les retours sont encourageants, 

notamment sur Trois-Sauts, pourra-t-on envisager dôautres grageries ? Faut-il envisager dôautres modalit®s dôaccompagnement, 

 
23 Ebong, GermaineΣ !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎǊƛŎǳƭǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŎƻƳƳerciale de produits agricoles dans la 
commune de Camopi, 2014, p.23. 
24 hŦŦŜǊǘŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ ƛƭ ȅ ŀ ŜƴǾƛǊƻƴ ǳƴŜ ǉǳŀǊŀƴǘŀƛƴŜ ŘΩŀƴƴŞŜǎ Ŝǘ ǉǳƛ ŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŞ ǇŜƴŘŀƴǘ нл ŀƴǎ Υ wŀǇǇƻǊǘ {ƻƭƛΩ/ƻƴǎŜƛƭΣ нлмтΣ ǇΦолΦ 

« Des défaillances dans 
lõanimation, une grande 
inertie pour la réalisation du 
carbet et du foyeré »  

« On veut faire le truc 
nickel. Plaque en inox, pas 
habituelle. Pas du béton 
mais terre battue 
polym¯re. Cõest vertueux 
ok. Mais un projet qui 
dure, qui dure, qui dure. » 

« Moi, des femmes mõont clairement dit ç je ne veux pas 
utiliser du mat®riel de quelquõun dõautres », parfois les 
femmes dõun m°me village ne sõappr®cient pas et ne veulent 
pas avoir à partager le lieu et le matos. »  
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dôautres organisations, plus proches des modes de production des habitants ? par exemple, pourrait-on envisager un syst¯me 

de subvention des platines inox individuelles (qui reste concurrentiel avec les platines achet®es au Br®sil) ? Cette option permet 

de ne pas imposer un mod¯le de fonctionnement qui vient de lôext®rieur (collectif) et correspond davantage au mode de 

fonctionnement actuel (familial). Lôarr°t du projet est ®galement une cons®quence possible du retour dôexp®rience, notamment 

si la demande et la motivation des femmes sont insuffisantes ou si les freins ¨ la production restent trop importants.  

  

« Avez-vous déjà utilisé la gragerie ?  
- Non. 
- Pourquoi ?  
- Parce que cõest loin, ce nõest pas pratique et on ne connait 
pas les gens qui habitent ¨ c¹t®, ou bien on ne sõentend pas 
forc®ment avec elles, donc pas envie dõaller l¨-bas. Je fais 
du couac chez moi car cõest bien plus pratique : ça prend 
une semaine de faire du couac. »  

« Jõai beaucoup aimé la petite platine : très pratique pour 
des expéditions. »  

« Le carbet gragerie : ça fait du bien, ça montre que ça 
bouge un peu, lors des animations, ­a rassemble. Jõai 
participé aux animations. Je fais du couac, mais je ne vais 
pas au carbet gragerie car je nõai pas eu le temps de faire 
de couac ces derniers temps. »  

« Chaque personne aime avoir son propre matériel ici à 
Camopi. Il nõaime pas partager avec dõautres personnes 
ou que dõautres personnes ne lõutilisent. »  
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Une des petites platines d'expérimentation Un atelier d'animation du futur carbet gragerie 
avec les femmes identifiées 

 

©  PAG 

 
 

Test de la petite platine expérimentale à 
Trois-Sauts (Lipo-Lipo) 

 

Le carbet « gragerie » construit à Camopi bourg 

Test de la grande platine à Camopi 
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7. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ 5ŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ł 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ό9955ύ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

Ce projet vise ¨ mettre en îuvre un programme dô®ducation et de sensibilisation ¨ lôenvironnement et au d®veloppement 
durable (EEDD) sur la commune de Camopi, cela ¨ travers deux objectifs sp®cifiques : 

¶ Favoriser la prise de conscience par les ®l¯ves du coll¯ge et des ®coles des enjeux relatifs aux d®chets, ¨ la nature 
et ¨ lôeau ainsi que lôadoption de bonnes pratiques associ®es. 

¶ Favoriser la prise de conscience par les habitants des enjeux relatifs aux d®chets, ¨ la nature et ¨ lôeau ainsi que 
lôadoption de bonnes pratiques associ®es. 

Chiffres cl®s 

- Plusieurs Mayouris d®chets (villages de la Camopi et Trois Sauts). 
- Mise en place de la Semaine europ®enne de r®duction des d®chets (2018). 
- Animations pour la F°te de la Nature (2019). 

- Les Classes du Go¾t (2019) anim®es par Guyane Promo Sant®. 
- 1 formation ¨ des agents de la CCEG aux techniques dôanimations en milieu scolaire (2018). 
- Des formations sur lôEEDD organis®es (chaque ann®e) avec lôappui du Graine ̈ des enseignants, ILM ou associations. 

(Sur les 3 ans, une vingtaine de personnes form®es).  
- 23 000 euros d'aide du Parc sur les AAP de 2017 ¨ 2020. 
- Embauche de SC en local chaque ann®e 

 

- De fin 2016 ¨ d®but 2020 : ce sont environ 47 animations EEDD qui ont ®t® r®alis®es sur Camopi et Trois-Sauts :  
7 animations en 2017-2018, 37 animations en 2018-2019 et 3 animations (2019- f®v. 2020). 

o Dont 36 r®alis®es ¨ Camopi et 11 ¨ Trois-Sauts. 
o Dont 20 animations ç eau, nature, biodiversit® ou 
entomologie è (2017-2019), 10 animations ç d®chets è 
(2017-2019) et 8 animations pour les Classes du go¾t 
(2019). 

o Dôautres animations vari®es : ®nergie solaire, coh®sion de 
groupe, agriculture, psychologie, artisanat et transmission, 
sur le maniocé 

£tat des diff®rents livrables pr®vus 
 

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ .ƛƭŀƴ 

1. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴƴƛƴƎ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ 9955 ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ όŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜύ wŞŀƭƛǎŞ 

2. CƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ ŀǳȄ ƳŞǘƘƻŘŜǎ ŘΩ9955 όŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜύ wŞŀƭƛǎŞ  

3. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀǇǇŜƭ Ł ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ όŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜύ wŞŀƭƛǎŞ  

4. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭΩ9955 Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƭŀǎǎŜǎ ŘŜ ŎƻƭƭŝƎŜ Ŝǘ Řǳ ǇǊƛƳŀƛǊŜ όŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜύ wŞŀƭƛǎŞ  

5. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǾŝƴŜƳŜƴǘǎ 9955 ǇƻǳǊ ƭŜ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ όнлмтΣ нлмуΣ нлмфύ wŞŀƭƛǎŞ  
 

Avec 100% des livrables r®alis®s le projet EEDD a globalement tr¯s bien ®t® mis en îuvre. Le 

programme EEDD est diversifi® avec 3 entr®es : une entr®e scolaire, une entr®e formation et une 

entr®e grand public.  
 

Sur lôentr®e scolaire, 47 animations ont ®t® r®alis®es, tr¯s nombreuses sur lôann®e scolaire 

2018-2019 (37 animations), et un travail r®cent important a ®t® fait sur les d®chets (convention 

avec Kwala Faya) en 2019-2020. Diff®rentes activit®s dôanimations ont fait vivre la mallette 

p®dagogique EEDD avec des jeux anim®s par un agent du Parc. Trois volets ont structur® le 

programme ¨ Camopi : eau, d®chets et nature, anim®s par diverses associations (Kwata, 

Sepanguy). Le Parc et le RSMA ont aid® ¨ la construction dôune serre au coll¯ge (La Plante au 

breuvage), o½ quatre buttes de cultures et le lancement dôune production de fruits ont ®t® conduit 

avec les classes de SEGPA, avec ®galement lôintervention ponctuelle dôune agronome. Toutes les animations pr®vues en mars 

2020 ont ®t® report®es ¨ cause du Covid.  

 

Sur le volet formation, une vingtaine de formations ont eu lieu avec le Graine avec les enseignants et associations qui le 

souhaitaient (une session une fois par an). Il a n®anmoins ®t® globalement difficile de trouver des participants en 2019 (seuls 4 

enseignants et 2 associations ont particip®). 

Types de publics 
  

Nombre de participants 
(moyenne 2016-2017) 

Grand public ррл 

Scolaire/périscolaire рфф 

Formation мс 
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Sur le volet grand public, plusieurs Mayouris25 ont ®t® organis®s pour ramasser les d®chets (2017). LôEEDD est actuellement 

en train de se structurer avec lôinstauration de d®marches nouvelles comme les Classes du go¾t (2019) anim® par GPS, et 

dô®v¯nements grands publics comme la F°te de la Nature en 2019 (interventions biodiversit® par la SEAG et la Canop®e des 

sciences avec les scolaires et animations ç petites b°tes è avec les habitants) ou la Semaine des d®chets (depuis 2018). Ces 

®v¯nements ont bien fonctionn®, surtout avec les enfants. 
 

Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ  aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 

t!D όŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ {/ Ŝǘ ƭƻƎƛǎǘƛǉǳŜύ LƴŎƻƴƴǳ нл нсс ϵ 

t!D ό!!tύ рс ƘΦƧ мм мнл ϵ 

aŀƛǊƛŜ л л 

DǊŀƛƴŜ DǳȅŀƴŜ LƴŎƻƴƴǳ р ллл ϵ 

¢h¢![ рс ƘΦƧ ос оус ϵ 
 

Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 

Malgr® des livrables r®alis®s, la perception du projet est plut¹t mitig®e. Tout dôabord le projet dôEEDD est peu connu sur le 
littoral : seul 32% des interrog®s le citent comme un projet marquant. Beaucoup expriment un avis neutres faute de connaitre 
pr®cis®ment en quoi a consist® le projet. Les r®pondants locaux le connaissent davantage (50%). On arrive ¨ beaucoup plus 
dôavis positifs sur les r®alisations, notamment concernant les animations avec les scolaires, ou la f°te de la nature. Dans 
lôensemble, une des perceptions majoritaires du projet est quôil a permis des avanc®es sur le th¯me EEDD, mais quôau niveau 
des r®sultats et des effets on en dessous de ce qui ®tait imagin®.  
 
Concernant les effets r®els du projet, des r®serves ont pu °tre ®mises. Les enfants appr®cient globalement ces animations et 
de nombreuses classes ont ®t® touch®es. N®anmoins, les effets sont encore peu visibles sur des changements de 
comportements vis-̈-vis des d®chets par exemple, bien que les animations EEDD ¨ Trois-Sauts avec Kwala Faya semblent 
porter leur fruit avec de bons r®sultats obtenus sur le tri s®lectif. Lô®ducation aux bons gestes est une dynamique qui sôapproprie 
sur un temps long, ce qui peut expliquer quôil nôy ait pas dôeffets directs sur la quantit® de d®chets dans la commune. La port®e 
des animations est ®galement peu importante d¾ ¨ leur nombre limit® et au public limit® quôelles touchent (essentiellement des 
enfants). Lôimpression dôune absence dôeffet peut ®galement °tre corr®l®e au fait quôil nôy a pas encore de syst¯me de 
ramassage des d®chets performant ¨ Camopi ou Trois-Sauts.  
 

Facteurs de contraintes et de facilitations 

Facteurs de facilitations :  

- Dans lôensemble, les animations EEDD marchent bien : un tr¯s bon retour des enseignants et des enfants. 
- Moins de turn-over des enseignants sur ces derni¯res ann®es. 

Facteurs de contraintes :  

- Un turn-over assez important dans les ®quipes enseignantes, avec des niveaux de motivation in®gales en fonction des 
professeurs : il faut toujours repartir de z®ro, ce qui ralentit lôavanc®e des projets, ou qui emp°che une bonne continuit® 
des actions men®es (ex du ramassage des piles ou des cannettes alu). En cela, lôobjectif dôun programme par trimestre 
®tait trop ambitieux : un programme ¨ lôann®e est suffisant. 

- A Camopi, seuls les services civiques (SC) r®alisent les animations EEDD. Ainsi, dôune ann®e ¨ lôautre la motivation des 
SC embauch®s est variable : par exemple en 2019-2020, aucune action nôa ®t® r®alis®e par le SC, qui a d®missionn®. 
Dôune ann®e ¨ lôautre, cela peut impacter la mise en îuvre des actions. 

- Les agents de la DTO sont peu form®s sur lôEEDD ou bien ne se sentent pas ¨ l'aise avec ce type d'animations  

- Lôaccompagnement des SC ¨ la DTO est clairement insuffisant. 
- Les formalit®s administratives : lôintervenant sur la th®matique agriculture nôa par exemple toujours pas pu °tre pay®e. 

 

Le­ons ¨ retenir 

¶ Trop peu dôinterventions r®alis®es ¨ Trois-Sauts. Il faut r®®quilibrer avec Camopi. 

¶ De mani¯re globale les professeurs demandent ¨ ce quôil y ait plus (en nombre) dôanimations et ¨ am®liorer leur qualit® : 

organisation, anticipation, formation des VSC. 

¶ Se concentrer sur des animations qui permettent aux habitants et aux enfants de prendre conscience de ce quôimplique la 

modernit® (d®chets non recyclables, pollutions, artificialisation des sols, d®forestation, d®pendance alimentaire, etc.) é 

¶ Concernant lô®veil ¨ la nature et ¨ la biodiversit® : trouver des moyens de valoriser et capitaliser les connaissances que les 

habitants et enfants poss¯dent d®j¨ sur la nature (par exemple : cr®ation dôun dialogue entre les conceptions occidentale 

 
25 Mayouri : côest un rassemblement de personne traditionnellement sur une surface agricole au cours duquel elles uniront leur force afin de 
d®boiser, nettoyer, r®colter et planteré 
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et am®rindienne de la nature, sôinspirer de d®marches comme le livret manioc ou le livre de contes en lôadaptant ¨ des 

th¯mes EEDD) dans un objectif de dialogue, de valorisation et de transmission des connaissances des Tekos et des 

Way«pis sur leur milieu.  

¶ Cr®er par exemple des animations sur la valorisation des modes de production locaux et sur lôautonomie alimentaire 

(abattis, chasse raisonn®e) qui permettent de diminuer les d®chets ¨ leur source (en montrant par exemple les impacts 

environnementaux du choix dôacheter de la nourriture import®e avec des emballages).  

¶ Les enseignants ont globalement ®t® satisfaits de la formation EEDD propos®es par le Graine, sur 3 jours de formations. 

Tous ont regrett® quôune journ®e enti¯re soit vou®e ¨ la th®orie, tous ont appr®ci® la partie pratique (avec lô®change 

dôanimations ç cl®s en mains è) et souhaiteraient que les 3 jours soient enti¯rement ax®s sur de la pratique. Lôint®r°t 

seraient que dôune ann®e ¨ lôautre, les th®matiques ou le types dôanimations propos®es soient diff®rentes. Tous les 

enseignants rencontr®s avaient particip® ¨ la la formation et nôont pas souhait® sôinscrire ¨ nouveau lôann®e suivante car la 

formation ®tait identique. 

¶ Sur les d®chets, certains interrog®s pensent quôil serait utile de faire quelque chose qui sôinscrit dans la dur®e et marque 

les habitudes (ex : au lieu de faire des Mayouris d®chets ponctuels, en faire un tous les mois ¨ la m°me date). 

¶ Un meilleur accompagnement des SC EEDD est souhait®. 

¶ Certains r®pondants ont indiqu® quôil serait int®ressant de sensibiliser davantage les adultes et pas que les enfants. 

¶ Il faut davantage penser aux animations pour les ç grands enfants è. Certains enseignants ont relev® que des ®l¯ves plus 

©g®es avaient pu sôennuyer notamment lors de la semaine du go¾t. 

 

Perspectives 

Pour conclure, un nombre relativement important dôactivit®s et dô®v¯nements ont eu lieu en lien avec lôEEDD. Le Parc est en 
train et doit continuer de structurer son action sur lôEEDD. Ces projets prennent la forme de petites actions ponctuelles mais il 
est possible quôelles n®cessitent un temps plus long pour que lôon puisse en appr®cier les effets. 
Actuellement une exp®rimentation de tri s®lectif a lieu ¨ Trois Sauts. Elle sera dupliqu®e ̈  Camopi si les r®sultats semblent 
satisfaisants ¨ la fin de la p®riode dôexp®rimentation ce qui pourrait permettre de mettre en place une convention pour le tri. 
Cette perspective est int®ressante pour faire des animations en EEDD. N®anmoins, dans un contexte o½ le rapatriement des 
d®chets et lôassurance de leur tri ¨ lôarriv®e sur le littoral est tr¯s incertaine, il apparait plus urgent de miser sur une sensibilisation 
sur lôorigine des d®chets, leur source (un mode de consommation particulier) que sur leur recyclage (incertain car il ne d®pend 
pas directement des habitants). Continuer ¨ faire des Mayouris d®chets mais attention : certaines personnes ont mal pris que 
ce soient les habitants/enfants qui ramassent les d®chets. Lors de ces Mayouris, une participation de tous les acteurs (Mairie, 
PAG et habitants) est n®cessaire pour montrer la dimension collective de lôaction. La relance de la collecte des piles us®es est 
une forte demande des (enseignants, habitants). Idem pour la collecte es cannettes alu et du compresseur de cannettes.  
  



87 
 

Evaluation de la convention dôapplication de la Charte ¨ Camopi 2016 - 2020 
Mars ï D®cembre 2020 
Parc amazonien de Guyane 

 

 
 

 

.  

  

 
 
 
 

  

« En fonction des enseignants la 
motivation est variable. Parfois 
peu de lien avec eux : ils se 
détachent totalement au lieu de 
sõimpliquer lors dõinterventions 
du Parc. Il y a quand même un 
petit noyau (de 3 ou 4 profs) 
qui restent et qui sõimpliquent. » 

« Il faut prioriser les activités de 
manipulation / concrètes quand il 
y a des intervenants : cela 
captive plus les élèves. 
Valorisation de la culture aussi. 
Pourquoi pas plantes 
médicinales ? mais cõest un sujet 
sensible : les gens ont très peur 
quõon leur vole leur 
connaissances). » 
 

« Penser à faire plus 
dõanimations pour les plus 
grands (qui parfois se sont 
ennuyés à certaines animations 
comme la semaine du goût). »  
 

« En tant que professeur, jõaurai 
aimé être convié à des animations 
EEDD organisés par le PAG : il 
faut communiquer plus quand il y 
a une animation, bien veiller à 
prévenir le/la prof concerné.  
 

« Cõest bien dõapprendre aux enfants 
que les déchets ça pollue. Mon fils mõa 
expliqué tout ça en revenant de 
lõ®cole. Avant quõil ne me lõexplique, je 
ne pensais pas que le plastique 
polluait comme ça. » 

 

« EEDD : moi jõavais aim®, et les jeunes avaient 
aimé aussi. Le ramassage de pile cõ®tait bien, les 
canettes en alu aussi, on avait revendu ça à Vila 
Brasil (lõalu r®colt®) et avec lõargent on avait 
organis® une petite f°te de fin dõann®e au 
collège. » 
» 
 

« Cõest bien les animations avec les insectes, mais nous les 
Amérindiens on connait déjà les insectes. » 

« On avait une machine à écraser 

les cannettes avec la SEGPA, ça 

marchait très bien les élèves 

adoraient, mais elle marche plus 

cõest vraiment dommage. Les 

enfants adoraient. » 

. »  
 

« La semaine du goût : cõ®tait un 
peu l®ger lõorganisation, les 
personnes qui animaient 
découvraient les activités en même 
temps que nous : un manque de 
préparation. »  
 

« Jõai trouv® ­a bien dõexpliquer 
aux jeunes tout ce qui nõest pas 
bien sur les déchets. Il faudrait 
aussi faire ça avec les adultes. »  
 

« Pourquoi on ne fait pas plus de 

Mayouris déchets ? on pourrait en 

faire un par semaine ou au moins 

un par mois. » 

 

« Cõest important dõavoir des 
personnes locales qui font 
médiateur ou qui interviennent. 
Cõest chouette quand ce sont des 
locaux car ­a montre lõexemple.» 

« Des métros, qui ne connaissent pas 
la forêt et qui viennent pour 

apprendre aux enfants amérindiens 
à reconnaitre les plantes ce serait 
complètement absurde. Ce serait 
aussi encore un mode colonial de 

vouloir leur imposer notre vision de la 
nature. Il faut donc être très vigilant 

sur ce point en EEDD. » 

« On va nommer les plantes avec les noms wayãpi. Ils nomment plus de 1300 
plantes. Cõest cette connaissance qui est extraordinaire. On dit que les enfants ne 
parlent pas mais si on leur parle dans leur langue, ils répondent. Leur dire en 
permanence « on va vous apprendre des trucs » sans valoriser leurs connaissances 
à eux : ­a cõest le paternalisme. Le rapport de domination dans le colonialisme, il 
est là. » 

« Le Mayouri d®chets cõ®tait cool, ça change. Je pensais pas 
du tout mais tous les hommes ont participé au Mayouri 
d®chet. Cõest une des 1ères fois que les gens se bougent pour 
la communauté, pour dire : « cõest notre village, et faut en 
prendre soin. » [une personne de Trois-Sauts] 
 

« D¯s quõon sort du contexte 
de la classe la question de 
lõappropriation reste 
compliquée. Pourquoi ça 
fonctionne si peu ? Peut-être 
que les parents ne 
soutiennent pas ? » 
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Animations dans une école à Trois-Sauts 

Formation d'enseignants par le Graine Guyane à Camopi 

« Fête de la nature » à Camopi 
(2019) 

Animation EEDD à Trois-Sauts (à la recherche des petites bêtes) 

©  PAG 

 

©  PAG 

 

©  PAG 

 

« Fête de la nature » à Camopi 
(2019) 

©  PAG 

 

©  PAG 
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8. .ƛƭŀƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘ Υ hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ Ŝǘ 
ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƛƴǘŜǊŎǳƭǘǳǊŜƭǎ 

Rappel des objectifs fix®s dans la convention 

¶ Favoriser et p®renniser les rencontres culturelles ¨ Camopi et Trois Sauts entre groupes am®rindiens sur le long 
terme (et notamment entre Way«pi) 

¶ Favoriser et soutenir lôorganisation dô®v®nements locaux (sur Camopi ou ¨ lôext®rieur) li®s ̈ la valorisation de la 
culture am®rindienne  

¶ Faciliter et soutenir de mani¯re multi-partenariale la d®centralisation de projets culturels sur Camopi. 

Chiffres cl®s 

- 1 s®jour d'®change interculturel ¨ Gravelines (2017) 
- Participation de 16 jeunes de Camopi ¨ un festival de th®©tre ¨ Muttersholtz (2018) : appui au Collectif des Singes 

Hurleurs (compagnie Bardaf) 
- 2 spectacles des Singes Hurleurs avec 11 jeunes ¨ Camopi et Saint-Laurent du Maroni (2019) 
- Concert du groupe nantais No Tongues ï les voies de lôOyapock  ̈Camopi et Trois Sauts (d®c. 2019) et en m®tropole 
- Soutien des Teko Makan pour des tourn®es de spectacle ¨ lôext®rieur et appui au dossier plumes (2018) 
- 5 associations sont venues depuis 2016 (7 projets) 

Etat des diff®rents livrables pr®vus 

Lôenjeu initial de ce projet est de proposer des projets culturels li®s aux deux sph¯res 
culturelles (occidentale et am®rindienne) afin que les jeunes puissent connaitre et 
sôancrer dans les deux cultures, tout en favorisant des ®changes dôexp®riences et 
rencontres entre groupes am®rindiens. En 2016, une rencontre Way«pi Br®sil/Guyane 
devait avoir lieu mais elle a ®t® annul®e c¹t® Way«pi du Br®sil pour cause du d®c¯s 
de leur cacique. Cette rencontre devait donner suite ¨ une premi¯re rencontre 
organis®e en 2015 (les Way«pi de Guyane au Br®sil) qui avait ®t® un succ¯s. Report®, 
lô®v¯nement a de nouveau ®t® annul® pour cause dôun d®c¯s de chef coutumier c¹t® 
Way«pi de Guyane. Finalement, lôorganisation de la venue des Way«pi du Br®sil nôa 
pas eu lieu sur le reste du temps de la convention. Une des conditions ®tait que la 
Mairie soit proactive dans le lancement du projet (n®cessit® dôun ®lu sur lequel 
sôappuyer, notamment pour la langue). La prise de contact nôa pas vraiment pu °tre 
®tabli et la demande de subvention nôa pas ®t® men®e jusquôau bout. 
 

Les autres projets ont consist® en 2017 en la venue dôune d®l®gation de repr®sentants way«pis de lôOyapock en hexagone, 
invit®e ¨ pr®senter les motifs de lôart graphique, appel®s kusiwa, lors de lôexposition ç Expressions orales et graphiques des 
way«pis dôAmazonie è ¨ Vitr®26. En 2018, le PAG avait soutenu un projet de lôIRD pour permettre au groupe de musique Teko 
Makan dôaller ¨ Bellem mais lô®v¯nement a ®t® annul® faute de financement. Dôautres soutiens ont n®anmoins permis au Teko 
Makan de pr®senter des danses ̈  lôext®rieur, avec le soutien du PAG sur le ç dossier plumes è (fin 2018 : pour leur permettre 
de voyager avec des coiffes r®alis®es avec des plumes dôoiseaux prot®g®es). Lôexposition itin®rante Miquel Dewever Plana a 
®galement eut lieu et a bien fonctionn® (le livre est dôailleurs en rupture de stock). Ce projet a permis de mobiliser un nombre 
impressionnant de partenaires et des financements cons®quents. Pourtant, malgr® un travail dôexplication de lô®conomie du 
livre certains habitants ont pu °tre d®­us car ils nôavaient pas bien compris que le livre serait vendu. 

 
26 ±ƛǘǊŞ ǎŜ ǎƛǘǳŜ Ŝƴ .ǊŜǘŀƎƴŜΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ ŀƴǘŜƴƴŜ ŘŜ ƭŀ aŀƛǎƻƴ ŘŜǎ /ǳƭǘǳǊŜǎ Řǳ aƻƴŘŜ όtŀǊƛǎύ 

[ƛǾǊŀōƭŜǎ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ .ƛƭŀƴ 

1. hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ²ŀȅńǇƛ .ǊŞǎƛƭκDǳȅŀƴŜ όǾƻƛǊŜ ŀǾŜŎ ¢Ŝƪƻ 
Ŝǘ ²ŀȅŀƴŀύ Řƻƴǘ ǳƴŜ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ŎƻƴǘŜ ό¢L ²ŀǎǎŀκ/ŀƳƻǇƛκ ¢Ǌƻƛǎ ǎŀǳǘǎύ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

2. wŜǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ǾƛŘŞƻ ŘŜ ƭŀ ¢L ²ŀȅŀƳǇƛ ό/ŀƳƻǇƛκ¢Ǌƻƛǎ ǎŀǳǘǎύ wŞŀƭƛǎŞ 

3. !ǘŜƭƛŜǊ ŘŜ ǘƘŞŃǘǊŜΣ ŘŜ ƳǳǎƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŀƴǎŜ  wŞŀƭƛǎŞ 

4. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŀǇǇǳƛ ŀǳȄ Wt! wŞŀƭƛǎŞ 

5. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜΣ ŀǇǇǳƛ Ł ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŞǊŞƳƻƴƛŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ 
Ŝǘκƻǳ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƎǊƻǳǇŜǎ ŘŜ ŘŀƴǎŜǎ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭǎ 

wŞŀƭƛǎŞ 

6. tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘŜ aƛǉǳŜƭ 5ŜǿŜǾŜǊ tƭŀƴŀ wŞŀƭƛǎŞ  

7. wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ƛǘƛƴŞǊŀƴǘŜ aƛǉǳŜƭ 5ŜǿŜǾŜǊ tƭŀƴŀ wŞŀƭƛǎŞ 

8. /ƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǾƛŘŞƻ Ҍ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜǎ 
ǾƛŘŞƻǎ 

wŞŀƭƛǎŞ 

9. hǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǾƛŘŞƻ ŜƴǘǊŜ ƎǊƻǳǇŜǎ 
ŀƳŞǊƛƴŘƛŜƴǎΧ 

bƻƴ ǊŞŀƭƛǎŞ 

10. 5ŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘǎ wŞŀƭƛǎŞ 

Exposition itinérante Miquel Dewever Plana 
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Moyens humains et financiers engag®s sur 4 ans (2016-2020) 

aƻȅŜƴǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όƘƻƳƳŜǎΦƧƻǳǊǎύ aƻȅŜƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ όŜǳǊƻǎύ 

t!D мс ƘΦƧ пф ору ϵ 

aŀƛǊƛŜ л л 

5w!/ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜ л мл ллл 

/ǳŜƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ .ǊǳƳŜ л п нлп 

bƻ ¢ƻƴƎǳŜǎ όŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘύ Κ ф тму 

5!/ л му ллл 

C9!5 л с ллл 

/¢D л п плл 

/I!w л у слл 

[ƻƛǊŜ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜ л р ллл 

wŞǎŜǊǾŜ ǇŀǊƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜ л пл ллл 

tǊƛȄ ŘŜ ƭΩŀǳŘŀŎŜ л т рлл 

/{D л р ллл 

.ŀǊŘŀŦ όŀǳǘƻŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘύ LƴŎƻƴƴǳ с мфф 

¢h¢![ мс ƘΦƧ мто фтф ϵϵ 

Perception des r®sultats par le Parc, la Mairie et ses partenaires 
 

Le projet est peu cit® par les r®pondants (1/3 seulement y font r®f®rence), et le ressenti sur le projet est davantage n®gatif (44%) 
que positif (33%) chez le PAG et les partenaires. Cela sôexplique par le fait que la partie embl®matique de ce projet consistait 
en lô®change avec les Way«pi du Br®sil, et que pour des raisons ext®rieures et multiples, elle nôa pas encore pu avoir lieu. Les 
avis n®gatifs sôexpliquent essentiellement pour cette raison. C¹t® r®pondants de Camopi ou Trois-Sauts, les personnes se 
souviennent des autres actions du projet (th®©tre, spectacles, exposition), r®alis®es et 
concr¯tes, bien quôelles ne soient pas toujours toutes connues et ce qui pourrait 
indiquer donc une communication insuffisante ¨ leur ®gard. N®anmoins plusieurs 
r®pondants ayant donn® des avis positifs ont pr®cis® que ce type dôactions nô®taient pas 
une priorit® pour eux (vis-̈-vis dôautres actions men®es de la convention). 

Facteurs de contrainte et de facilitation 

Facteurs de facilitations : 
- Des actions qui int®ressent la population lorsquôelles sont directement li®es ¨ leur communaut®, leur histoire 

(rencontre Way«pi) et permettent de valoriser leur culture ¨ lôext®rieur.   
 

Facteurs de contraintes : 
- Difficult® administrative : une h®t®rog®n®it® des structures entre Br®sil 

et France pour lô®change way«pi.  
- Le changement dôorganisation de lô®quipe a demand® un temps 

suppl®mentaire et de lô®nergie pour sôadapter : 3 charg®s de 
d®veloppement diff®rents sur 3 ans.  

 

Le­ons ¨ retenir  
¶ Le PAG pourrait communiquer davantage sur les ®changes 

interculturels qui ont eu lieu : ceux-ci ont ®t® nombreux et ont mobilis® 
des partenaires vari®s. 

¶ Si c¹t® si¯ge un int®r°t fort pour r®aliser cet ®change est exprim®, 
c¹t® habitants il faudra v®rifier si le d®sir de faire cet ®change 
demeure.  

 

Perspectives 
 

Les ®changes interculturels avec des associations et artistes (danses, th®©tres, etc.) ont bien fonctionn® et pourraient °tre 
d®velopp®es davantage sur la future convention. Sôils ne sont pas prioritaires pour certains r®pondants, ceux qui ont particip® 
et qui ont ®t® rencontr®s ont particuli¯rement appr®ci® (Bardaf, No Tongues, Teko Makan, JPAé). Lôôid®e a aussi ®t® ®voqu®e 
de faire des rencontres culturelles avec dôautres peuples autochtones (pas que les Way«pi du Br®sil) : P®rou, Etats-Unis, etc. 
Si lô®change Way«pi devait °tre renouvel®, des agents de la DTO de culture Way«pi pourraient participer ¨ lôorganisation de 
lô®change : cela permettrait une mont®e en comp®tence sur le montage de ce type de projet. 
 

« Des échanges culturels 

avec des artistes du littoral 

ou dõailleurs : cõest une 

ouverture sur le monde »  

« Organiser la rencontre wayãpi ça avait été 
une galère pas possible : ce nõest pas la m°me 
structure entre le Brésil et la France. Nous on 
était là en tant que Mairie, eux en tant 
quõassociation. Ce nõest pas de notre fait, mais 
cõ®tait difficile de sõorganiser avec les 
partenaires dõen face. » 

« Bardaf : les enfants avaient 
vraiment apprécié. »  

 

« Dõune Rive ¨ lõautre, livre super mais les gens 
se sont encore sentis lésés ou dupés. Sur 
lõexposition li®e : très mal pris par certaines 
personnes qui ne voulaient pas que leur photo 
soit affichée en grand dans le village car pour 
certains ça attire les esprits. »  
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©  La Compagnie Bardaf / helloasso.com 

 

Délégation de représentants Wayãpis au centre français 
du PCI à Vitré « expressions orales et graphiques des 

Way«pis dõAmazonie » 
 

ϭ WŞǊŞƳȅ aŀǘŀ 

Soutien logistique à la Journée des Peuples Autochtones 

 

Le groupe No Tongues joue à Trois-Sauts 

 

©  PAG 

 
©  PAG 

 

©  PAG 

 

La compagnie de théâtre des « Singes Hurleurs » formée par des jeunes de Camopi 

 

Spectacle du groupe de musique et de danse des Teko Makan 

 












































